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LE DEVOIR
PERSPECTIVES

Mission 
à haut risque

Dix pays européens s’apprêtent à dépêcher des 
troupes en Albanie d’ici quelques jours. Si leur 
action est à saluer, la mission militaire qui dé­
barquera dans ce pays pourrait se révéler à 
haut risque, tant pour les soldats européens 
que pour les Albanais.

Officiellement, la force multinationale inter­
vient en Albanie pour assurer la livraison de 
l’aide humanitaire dans un pays ravagé non 
pas par les méfaits du capitalisme et de la mondialisation 

mais par les exactions de bandes et de clans qui se dis­
putent le pouvoir dans ce pays depuis la chute du régi­
me communiste en 1992.

En fait, l’Europe dépêche des troupes en Albanie pour 
deux raisons. D’abord, elle veut empêcher que les af­
frontements entre le gouvernement et les groupes re­
belles ne se transforment en guerre civile. Ensuite, elle 
veut éviter que l’Albanie ne soit à l’Italie ce qu’Haïli est 
aux Etats-Unis, c’est-à-dire qu’elle ne déverse des di­
zaines de milliers de réfugiés sur les côtes italiennes à 
chaque fois qu’une crise éclate à Tirana. Le premier mi­
nistre italien, Romano Prodi, a été très clair à ce sujet: 
«Si nous tardons [à déployer la force], les tentatives de 
fuites se multiplieront.»

Pour éviter les conséquences nationales et internatio­
nales d’une escalade de la violence en Albanie, la force 
multinationale a reçu un mandat limité. Selon la résolu­

tion adoptée par les Nations unies 
vendredi dernier, la force doit <faci­
liter l’acheminement rapide et sûr de 
l’assistance humanitaire et aider à 
créer le climat de sécurité nécessaire 
aux missions des organisations inter­
nationales en Albanie». L’ONU auto­
rise la force à agir en vertu du cha­
pitre VII de la Charte, qui permet 
aux soldats d’ouvrir le feu pour làire 
respecter leur mandat. Elle deman­
de finalement «à toutes les parties in­
téressées en Albanie de coopérer».

Pour mener à bien cette mission, 
les soldats vont assurer la protection 

des ports, dont celui de Durres, de l’aéroport de Tirana 
et des principales voies de communication ainsi que des 
stocks d’aide alimentaire. Des tètes de pont vont aussi 
être créées près de Vlora et de Saranda, dans le sud du 
pays, là où les rebelles contrôlent le territoire.

Mais la mission parviendra-t-elle à se déployer en 
douceur et pourra-t-elle remplir ses objectifs sans s’ingé­
rer dans les affaires intérieures du pays? Rien n’est 
moins sûr. Il faut constater qu’avant même son déploie­
ment, les choses commencent mal.

Le week-end dernier, une corvette italienne a éperon- 
né un navire albanais bondé de réfugiés et provoqué la 
mort de 90 malheureux. Les réactions contradictoires 
sur les responsabilités de ce naufrage ont fait bondir les 

Albanais, dont certains ont réclamé 
l’exclusion des Italiens de la force.

En Italie, un comité de coordina­
tion de dix pays doit se réunir bien­
tôt pour définir les modalités du dé­
ploiement de la force. Or, il semble 
que les participants à la mission ne 
s’entendent pas sur qui ira où. Par 
exemple, aucun pays n’est, semble-t- 
il, pressé d’envoyer ses soldats dans 
le sud de l’Albanie, là où la situation 
est la plus chaotique. Un obstacle de 
premier ordre.

Quant au mandat de la force, 
Rome et Tirana l’interprètent diffé­

remment. Au ministère italien de la Défense, on brandit 
la résolution des Nations unies pour souligner que la 
mission militaire devra «être entièrement neutre et se te­
nir à équidistance absolue, le plus loin possible, de tous les 
partis politiques». Dans la capitale albanaise, un pouvoir 
aux abois ne voit pas les choses de la même façon. Le 
ministre de la Justice affirme que la force «devra offrir 
un soutien à la force spéciale de police mise en place par 
Tirana pour liquider les bandes de criminels». Effrayés, 
les Italiens ont fait savoir qu’ils n’avaient pas l’intention 
de s’embourber en Albanie et de répéter les erreurs 
commises en Somalie, en 1993.

En effet, le syndrome somalien n’est pas loin. Ainsi, 
pour acheminer sûrement l’aide humanitaire, la force 
n’aura sans doute pas d’autre choix que de rétablir 
l’ordre sur l’ensemble du territoire. Dans un pays où 
un demi-million d’armes légères, plusieurs dizaines de 
millions de cartouches, des mitrailleuses, des lance-ro­
quettes, des armes antichars et des mortiers sont pas­
sés aux mains de la population, la tâche sera rude. Ré­
tablir l’ordre, cela veut aussi dire s’attaquer aux re­
belles, aux clans de trafiquants et, peut-être, aux ins­
truments d’un pouvoir tyrannique, c’est-à-dire aux mi­
lices et aux polices secrètes qui terrorisent et dé­
pouillent la population.

Un diplomate, fin connaisseur de la région, avertit: «Il 
ne faut pas négliger le fait que certains secteurs troubles 
qui prospèrent dam l'anarchie ambiante peuvent être gê­
nés par la présence de cette force. Je redoute des provoca­
tions. Elles peuvent venir des mafias, mais aussi de cer­
tains éléments de partis politiques.» C’était exactement 
l’atmosphère qui régnait en Somalie lorsque les troupes 
américano-onusiennes ont voulu rétablir l’ordre. Résul­
tat: des dizaines de Casques bleus et des centaines de 
Somaliens ont été tués lors de combats acharnés. Une 
expérience à méditer.
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Centres d’accueil pour personnes âgées

Le Fonds de solidarité entend investir 
dans le réseau privé de la santé

La FTQ se lance dans l’opération à la demande de Québec
ROBERT DUTRISAC 

LE DEVOIR
\

A la demande du gouvernement, le 
Fonds de solidarité des travailleurs du 
Québec (FTQ) se propose d’investir «une 

centaine de millions» dans le réseau privé 
conventionné qui compte pour plus de 15 % 
des centres d’accueil et de soins de longue 
durée au Québec.

Par l’entremise de sa filiale immobilière 
SOLIM, le Fonds de solidarité, agissant en

tant que propriétaire immobilier, entend in­
vestir directement dans la construction de 
nouveaux centres privés de soins de 
longue durée au cours des trois ou quatre 
prochaines années. Ou encore, selon le 
vœu du ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux, le Fonds pourrait fournir le 
financement hypothécaire, d’une durée de 
35 ans, nécessaire à l’érection de ces 
centres dont la propriété reviendrait au 
gouvernement, a expliqué, hier, le secrétai­
re du conseil du Fonds de solidarité et se­

crétaire général de la FTQ, Henri Massé. 
«La question demeure ouverte», a-t-il dit, et 
c’est au gouvernement de fixer son choix.

«Le gouvernement nous a proposé de nous 
impliquer également dans les services [dis­
pensés dans ces centres]. Mais il n’en est 
pas question», a soutenu M. Massé. La FTQ 
se limite donc à un engagement dans le vo­
let immobilier de cette activité.

De même, le Fonds de solidarité n’a pas 
l’intention de se lancer dans la construc­
tion de centres faisant partie du réseau pu­

blic. «Nous ne participons pas à la privatisa­
tion du réseau de santé public», a tenu à pré­
ciser M. Massé.

Le ministère de la Santé et des Services 
sociaux est actuellement en négociation 
avec l’Association des centres hospitaliers 
et des centres d’accueil privés du Québec 
(ACHAP), qui regroupe 94 établissements 
privés conventionnés abritant 7000 lits. 
Cherchant à réduire ses coûts, le gouver-
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Pas très 
étanche, le 
site W3 des 

Publications 
du Québec

BENOÎT MUNGER 
LE DEVOIR

La bonne nouvelle est que Les Publica­
tions du Québec, éditeur officiel de l’É­
tat, offrent depuis quelques semaines un 

certain nombre de documents gouverne­
mentaux que l’on peut acheter en ligne; la 
mauvaise nouvelle — ou la bonne, selon le 
point de vue où l’on se place — est que la 
sécurité du site laisse tellement à désirer 
qu’il est possible et facile de télécharger les 
documents sans débourser un seul sou.

C’est l’étonnante découverte qu’a faite 
Philippe Le Roux, associé de V(DL)2, une 
firme de consultants, en visitant le site W 
des Publications du Québec: «Durant ma 
navigation sur le site, j’ai testé le formulaire 
de commande en rentrant des caractères 
aléatoires dans chacun des champs, et quelle 
ne fut pas ma surprise d’accéder sam aucun 
problème au document commandé en ayant 
comme numéro de carte de crédit “qwer- 
tyuiuy”», explique M. Le Roux dans un 
message électronique qu’il a fait parvenir 
au Devoir.

Qui plus est, en poussant un peu plus sa 
curiosité, M. Le Roux est arrivé sans peine 
à accéder directement au répertoire des 
documents en format PDF (portable docu­
ment format) que l’éditeur met en vente. 
Quelques clics suffisent, et ces documents, 
au nombre d’une dizaine et qui concernent 
principalement le dernier budget, peuvent
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L’Amérique en marche

RON EDMONDS ASSOCIATED PRESS

/

LE PRESIDENT Bill Clinton a fait un signe d’encouragement au centre 
blessé des Bull’s de Chicago, Bill Wennington, lors d’une cérémonie qui a eu lieu 
hier sur le parterre de la Maison-Blanche. Le président, qui s’est lui-même blessé 
à la jambe récemment, a rendu hommage à l’équipe de basketball championne de 
la NBA sur ses béquilles. Il était entouré des grands Michael Jordan (à droite) et 
de Luc Longley (au centre).

Le rassemblement pro-Canada 
du 27 octobre 1995

Québec ira 
sans doute 
en appel

JEAN DION
LE DEVOIR

La décision de la Cour supérieure de re­
jeter les accusations portées contre “F 
des organisateurs du grand rassemble­

ment pro-Canada du 27 octobre 1995 à 
Montréal sera vraisemblablement contes­
tée par le gouvernement du Québec, qui 
voit dans le jugement une menace grave à 
la Loi sur les consultations populaires et au 
principe de l’égalité des chances qui en est 
le fondement même.

«Les coméquences de ce jugement sont ex­
trêmement sérieuses et je ne serais pas du tout 
étonné qu’on aille en appel là-dessus», a indi­
qué hier le ministre délégué à la réforme 
électorale et parlementaire du Québec, Pier­
re Bélanger, qui a ajouté être personnelle­
ment d’avis que «l’enjeu est suffisamment im­
portant pour qu’on décide de procéder».

La décision finale en ce sens revient tou­
tefois au procureur général Paul Bégin, qui 
dispose de 60 jours pour aviser. Mais <j’ai 
bon espoir qu’il va le faire», a confié M. Bé­
langer lors d’un entretien téléphonique.

Mercredi, le juge Daniel Tingley, de la 
Cour supérieure, renversait partiellement 
une décision de la Cour du Québec en dé­
clarant nuis et non avenus les constats d’in­
fraction émis par le Directeur général des 
élections, Pierre-E Côté, contre quatre in­
dividus et entreprises ontariens. Il était re-
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ENVIRONNEMENT

Le frigo selon Greenpeace
L’organisation écologiste tente de lancer sur le marché québécois 

un réfrigérateur «totalement» inoffensif pour la couche d’ozone
En Amérique du Nord, le réfrigérateur constitue le deuxième consommateur 
d’énergie de la maison en importance après le chauffage ou la climatisation, 
selon les régions. Et pourtant, hormis l’apparition des tablettes amovibles et 
ajustables, les réfrigérateurs n’ont pas beaucoup évolué depuis 40 ans. Sauf 
lorsque des normes ont été imposées, comme pour la consommation d’éner­
gie. Mais c’était avant l’apparition en Europe du Greenfreeze, le frigo selon 
Greenpeace!

LOUIS-GILLES FRANCŒUR 
LE DEVOIR

O
n a d’abord perçu l’écologiste 
comme un homme qui plan­
tait des arbres, puis comme 
un alpiniste de cheminées 
polluantes. Il faudra peut-être 
le dépeindre un jour comme l’homme qui 
vendait des «frigos»...

Mais pas n’importe quel réfrigérateur: 
des appareils «totalement» inoffensifs pour 
la couche d’ozone, si peu énergivores 
qu’on pourra les faire fonctionner avec une 
cellule photovoltaïque, une révolution en 
perspective pour le tiers-monde non élec­
trifié!

C’est du Québec que pourrait partir ce 
choc technologique que prépare depuis 
deux ans le directeur de Greenpeace-Qué- 
bec, François Tanguay, avec des bailleurs 
de fonds, comme le Fonds de Solidarité de

la FTQ, des entreprises et des hauts fonc­
tionnaires. L’objectif: produire massive­
ment à un prix concurrentiel un réfrigéra­
teur encore plus révolutionnaire que le 
Greenfreeze venu d’Europe.

Le personnel de Greenpeace-Québec, 
rue Notre-Dame, à Montréal, utilise depuis 
plusieurs semaines un réfrigérateur 
Bosch, du type Greenfreeze. Mais le plus 
surprenant dort dans la salle de réunion. 
C’est un modèle européen produit par 
Whirlpool, une filiale de General Electric. 
François Tanguay s’apprête à le présenter 
d’un bout à l’autre du Québec pour faire al­
longer le nez de ce fabricant qui soutient 
depuis des années qu’il est impossible d’of­
frir aux consommateurs nord-américains 
un réfrigérateur totalement inoffensif pour 
la couche d’ozone...
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR

CBfLOIS ras

Marie-Christine Tebraol, une militante de Greenpeace- 
Québec, montre un réfrigérateur Whirlpool à impact zéro 
pour la couche d’ozone, que cette société vend en Europe 
mais qu’il serait impossible de produire en Amérique.
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à C TII
Une coalition demande 
à Cliche de préserver 

les chutes de la Chaudière
LOUIS-GILLES 

FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Les écologistes et les défenseurs 
du patrimoine de la région de 
Québec en appellent du récent ver­

dict du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE) qui a 
«condamné» à leur avis les impres­
sionnantes chutes de la Chaudière en 
proposant à Québec d’autoriser leur 
harnachement hydroélectrique 
moyennant certaines conditions.

Dans une conférence de presse or­
ganisée hier par le Groupe d’initia­
tives et de recherches appliquées au 
milieu (GIRAM), les adversaires du 
projet ont demandé au ministre de 
l’Environnement et de la Faune, Da­
vid Cliche, de «surseoir indéfiniment» 
aux autorisations demandées par le 
promoteur Innergex. En même 
temps qu’ils annoncent vouloir mettre 
au point des solutions écotouristiques 
pour la mise en valeur du parc régio­
nal des chutes de la Chaudière, les 
adversaires du projet d’Innergex an­
noncent qu’ils examinent la possibilité 
d’intenter un recours collectif en ver­
tu des nouvelles dispositions du Code 
civil permettant aux usagers d’un 
bien public d’exiger compensation en 
cas d’usage abusif ou inutile.

La commission du BAPE respon­
sable de l’examen de ce projet et en 
particulier son président, l’urbaniste 
Jean Paré, en ont pris pour leur rhu­
me en raison des lacunes mises au 
jour par le GIRAM dans le rapport de 
la commission.

On se surprend tout particulière­
ment du fait que l’urbaniste, qui a par­
ticipé à l’organisation des Etats géné­
raux du paysage en 1995, «n’ait pas 
suffisamment tenu compte de cette di­
mension» dans son rapport en tentant 
plutôt d’avoir «voulu satisfaire un peu 
tout le monde, en tentant de rendre ac­
ceptable l’inacceptable, de réconcilier 
l’irréconciliable».

La commission, ajoute le GIRAM, a 
esquivé des dimensions fondamen­
tales de ce dossier, pourtant au cœur 
de son mandat. Ainsi, on lui reproche 
d’avoir éludé tout examen critique de 
la pertinence de ce projet de 24 MW 
en période de surplus d’énergie. La 
commission est aussi accusée d’avoir 
escamoté la justification technolo­
gique de ce projet alors que la techno­
logie des lignes à haute tension ne 
rend plus impérieux, comme au dé­
but du siècle, de produire l’électricité 
en ville alors qu’on peut le faire sur 
des sites plus éloignés, dont les di­
mensions peuvent, en plus, concen­
trer et réduire les impacts environne­
mentaux au lieu de les multiplier.

Le GIRAM se surprend qu’une 
commission du BAPE, un organisme 
qui a un mandat explicite en matière 
de développement durable, fasse sien­
ne une argumentation qui justifie l’ar- 
tificialisation d’un joyau naturel et pa­
trimonial par la nécessité de financer 
le parc qui l’entoure et qui est censé le 
mettre en valeur! Le GIRAM estime 
que toute décision dans ce dossier 
doit être reportée après le rapport de 
la commission Doyon sur la produc­
tion privée, remis à Québec avant hier, 
et après l’exercice de classement des 
rivières, prévu pour l’été prochain.

Pour le groupe de recherche, «il 
faut préserver l’intégrité [des chutes] 
et en assurer la pérennité et les caracté­
ristiques actuelles, entre autres la force 
d’attraction de la chute, pour les géné­
rations futures. Nous ne pouvons 
confier la gestion de ce paysage remar­
quable au jugement d’un technicien en 
informatique qui modulera la chute en 
fonction de l’affluence prévisible, de la 
météo, des desirerata du comité de 
quartier et, prioritairement, des ren­
trées d’argent devant garnir les goussets 
d’un promoteur et des mandataires 
qu’il représente, notamment les fonds 
de retraite des employés des universités 
de Montréal et de McGill ou du mouve­
ment Desjardins».

avis de demandes' 
relatives à un permis 

ou à une licence

Régie des
alcools, des courses 
et des jeux

Toute personne, société ou groupement 
de personnes visé à l'article 60 du Code 
de procédure civile (L.R.Q., c. C-25) peut, 
dans les quinze jours de la publication du 
présent avis, s’opposer à une demande 
relative au permis ou à la licence ci-après 
mentionné, en transmettant à la Régie des 
alcools, des courses et des jeux un écrit 
assermenté qui fait état de ses motifs ou 
intervenir en faveur de la demande, s'il y a 
eu opposition, dans les trente jours de la 
publication du présent avis.
Cette opposition ou cette intervention doit 
être accompagnée d'une preuve attestant 
de son envoi au demandeur ou à son 
procureur, par courrier recommandé ou 
certifié ou par signification à personne, et 
être adressée à la Régie des alcools, des 
courses et des jeux, 1, rue Notre-Dame 
Est, Bureau 9.200, Montréal (Québec) 
H2Y1B6.

Nom et 
adresse 
du requérant

Nature de Endroit 
la demande d'exploitation

AGOSTINHO 
COUTU POUR 
UNE
COMPAGNIE À 
ÊTRE FORMÉE 
Lollito
1415, boul. St- 
Laurent 
Montréal 
Dossier: 156-679

LAPRISE 
MANLHIOT INC. 
Restaurant La 
Maison de 
Chavignol 
3 boul. des 
Terrasses 
Laval
Dossier: 209-502

1415, boul. 
St-Laurent 
Montréal

Permis 
additionnel 
1 Restaurant 
pour vendre

3, boul. des
Terrasses
Laval

CAFÉ EPOCA Permis 6778, boul.
INC. additionnel St-Laurent
Café Epoca
6778, boul. St- 
Laurent
Montréal
Dossier: 214-437

1 Bar sur 
terrasse

Montréal

HOST Permis Aéroport
INTERNATIONAL additionnels International
OF CANADA LTD 9 Bars dont 2 de Montréal
Host International 
of Canada Ltd 
Aéroport 
International de 
Montréal
Dorval
Dossier: 214-767

sur terrasse 
intérieure
8 Restaurants 
pour vendre

Don/al

RESTAURANT Permis 305, boul.
LES additionnel Ste-Rose
VOLTIGEURS 1 Bar Laval
INC.
Restaurant Les 
Voltigeurs 
305, boul. Ste- 
Rose 
Laval
Dossier: 214-932

BRASSERIE LA 
RÉSIDENCE INC. 
Bar La Résidence 
4705, boul. St- 
Jean
Pierrefonds 
Dossier: 308-551

2847-9293 
QUÉBEC INC.
Le Bar Canular 
327, ave du Mont- 
Royal Est 
Montréal 
Dossier: 310-128

Permis 
additionnel 
1 Bar

Permis 
additionnel 
1 Bar sur 
terrasse

4705, boul.
St-Jean
Pierrefonds

327, ave du 
Mont-Royal 
Est
Montréal

9028-9182 Permis 330, rue
QUÉBEC INC. additionnels Ontario Est
Café Le Pelerin 2 Bars dont 1 Montréal
330, rue Ontario sur terrasse
Est Changement
Montréal de catégorie
Dossier: 663-682 de 1

Restaurant 
pour vendre 
sur terrasse à 
1 Bar sur 
terrasse et
augmentation 
de la capacité

NGUYEN. Thi 
Phuong Thao 
Restaurant Thao 
2663, Ontario Est 
Montréal 
Dossier: 765-685

capacité

1 Restaurant 
pour vendre

2663.
Ontario Est 
Montréal

2963*2684 Permis
QUÉBEC INC. additionnel
Bar Le Valet de 1 Bar
Coeur
515, Notre-Dame 
Repentigny 
Dossier: 772-020

515, Notre-
Dame
Repentigny

LA
CORPORATION 
LE FOUR 1988 
INC.
Resto Le Four de 
St-Eustache 
100, rue Dubois 
Saint-Eustache 
Dossier: 860-312

3102-9440 
QUÉBEC INC. 
Pizza Donini-Rue 
Sherbrooke Est 
5801, rue 
Sherbrooke Est 
Montréal 
Dossier: 864-884

1 Bar 100, rue
2 Restaurants Dubois
pour vendre Saint-
dont 1 sur Eustache
terrasse

Changement 5801, rue 
de catégorie Sherbrooke 
de Restaurant Est 
pour vendre à Montréal 
Bar et 1 Bar 
sur terrasse 
(Demande 
modifiée)

GERARDI, 1 Restaurant 6217, boul.
Claudia pour vendre Léger
Bar Laitier Domino Montréal-
Pizzeria Nord
6217, boul. Léger 
Montréal-Nord 
Dossier: 887-505

Changement 5557, ave. 
de catégorie Monkland 
de Restaurant Montréal 
pour vendre à 
Restaurant 
pour servir

1 Bar sur 
terrasse

1 Restaurant 
pour vendre

Permis 
additionnel 
d'un Bar avec 
danse, 
projection de 
films et 
spectacles

1 Restaurant 
pour servir

23131329 
QUÉBEC INC. 
Restaurant Alex 
Enr.
5557, ave. 
Monkland 
Montréal 
Dossier: 893-172

RINALDI.
Giovanni 
Bar Le Ritz 
9450, boul. 
Lacordaire 
Saint-Léonard 
Dossier: 928-648

2437-8531 
QUÉBEC INC.
Le Galibot 
1017, Ste- 
Catherine Est 
Montréal 
Dossier: 928-689

PERNA, Michael 
Resto Bar Red- 
Eye
2199, boul.de
Blois
Laval
Dossier: 1283-068

286Ç-6410 
QUEBEC INC. 
Chez Lien 
1999, ave Mont- 
Royal Est 
Montréal
Dossier: 1346-402

LEBLANC, Renée 1 Restaurant
La Binerie St- pour vendre
Vincent
4641, Place
Chénier
Laval
Dossier: 1401-561

GENTILE. 1 Restaurant
Roberto pour vendre
Trattoria Roberto 
3596, Everett 
Montréal
Dossier: 1401-611

THEVENET, René 1 Bar
Le Bar & Grill
Gentleman Jim
1459 A, rue
Metcalfe
Montréal
Dossier: 1401-652

3338517 CANADA 6 Bars 
INC.
Club Ellusions 
965, boul. Curé 
Labelle, # 30 C 
Laval
Dossier: 1401-934

SODEXHO 1 Restaurant
CANADA INC. pour vendre
Agence Spatiale
Canadienne
6767, Route de
l’Aéroport
Saint-Hubert
Dossier: 1401-959

9018-4938 Permis
QUÉBEC INC. additionnels 
Bistro Bar Invivo de 2 Bars 
L'Acadie Enr. dont 1 sur 
9252, rue L'Acadie terrasse 
Montréal (Demande
Dossier: 880-815 corrigée)

Le président et directeur général 
Ghislain K.-Laflamme, avocat

9450. boul. 
Lacordaire 
Saint- 
Léonard

1017, Ste- 
Catherine 
Est
Montréal

2199, boul. 
de Blois 
Laval

1999, ave 
Mont-Royal 
Est
Montréal

4641, Place
Chénier
Laval

.3596,
Everett
Montréal

1459 A, rue
Metcalfe
Montréal

965, boul. 
Curé 
Labelle, # 
30 C 
Laval

6767. Route 
de
l'Aéroport
Saint-Hubert

9252, rue 
L’Acadie 
Montréal
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Les pharmaciens entendent se 
défendre à leur tour contre la loi 104

ISABELLE PARE
LE DEVOIR

Emboîtant le pas aux médecins, 
les pharmaciens-propriétaires 
du Québec, eux aussi visés par la loi 

spéciale du gouvernement Bou­
chard, ont tenu hier soir une assem­
blée spéciale pour discuter, entre 
autres, de moyens de pression dont 
certains pourraient affecter l’admi­
nistration du régime d’assurance-mé- 
dicaments.

Les pharmaciens, qui tiendront ce 
matin une conférence de presse pour 
faire connaître les décisions prises à 
cette assemblée, suivent ainsi la ligne 
tracée cette semaine par les médecins 
omnipraticiens et les médecins spécia­
listes qui ont déjà obtenu — ou s’ap­
prêtent à obtenir — des mandats de 
leurs membres pour exercer des 
moyens de pression afin de protester

contre le sort que leur réserve la loi 
spéciale.

Hier soir, l’Association québécoise 
des pharmaciens-propriétaires 
(AQPP), qui regroupe quelque 1500 
membres à travers le Québec, ren­
contrait ses membres pour les infor­
mer de la portée de la loi spéciale et 
discuter de la stratégie à suivre pour 
faire échec à cette loi qui doit entrer 
en vigueur le 1er juillet prochain.

Les pharmaciens, qui venaient de 
conclure leur dernière entente avec 
Québec, ont été à la fois surpris et ou­
trés d’être visés par la loi 104, déposée 
le 19 mars à l’Assemblée nationale par 
le premier ministre Lucien Bouchard.

En vertu de cette loi, les tarifs de tous 
les pharmaciens seraient réduits de 2 % 
d’ici juillet 1997 et de 6 % après cette 
date, à moins que le gouvernement et 
ces derniers n’arrivent à s’entendre par 
la voie des négociations d’ici là.

Divers moyens de pression de­
vaient être discutés hier soir, dont cer­
tains pouvant même avoir pour effet 
d’enrayer l’administration du régime 
public d’assurance-médicaments. De­
puis janvier 1997, les pharmaciens 
sont au cœur du nouveau régime pu­
blic introduit par la Régie d’assuran­
ce-maladie du Québec (RAMQ), à la­
quelle ils transmettent, grâce à des 
terminaux, toutes les données néces­
saires à sa gestion.

Devançant les médecins omniprati­
ciens, les médecins spécialistes ont 
eux aussi déjà décidé de se préparer 
au pire. Plus de 116 délégués prove­
nant de 30 associations de médecins 
spécialistes réunis en assemblée la se­
maine dernière ont d’ores et déjà ac­
cordé à leur fédération le mandat 
d’appliquer des moyens de pression 
en temps opportun.

Le Dr Michel Brazeau, responsable

des politiques de santé à la Fédéra­
tion des médecins spécialistes du 
Québec (FMSQ), a refusé de dire 
hier de quelle nature étaient ces 
moyens de pression pour ne pas nui­
re à la bonne marche des négocia­
tions en cours. «On n’est pas intéressé 
à lancer des menaces à ce stade-ci», a-t- 
il invoqué.

Toutefois, la FMSQ, qui avait déjà 
vivement déploré que les médecins 
soient frappés par la loi spéciale, dé­
plore la lenteur des discussions en 
cours avec le gouvernement. «On 
n’est pas du tout satisfaits du rythme 
auquel les choses cheminent, affirme le 
Dr Brazeau. Nous avons déposé des 
propositions, mais les réactions tardent 
à venir. Les attitudes ont changé depuis 
le dépôt de la loi spéciale. Ça ne pro­
gresse pas comme ça devrait, et ça dé­
coule de la lenteur à procéder du côté 
gouvernemental.»

Les défenseurs de l’hôpital Montfort
ont-ils été trahis ?

Des francophones du Civic Hospital sont montrés du doigt
MARIE-ANDREE 

CHOUINARD 
LE DEVOIR

Le 22 mars dernier, ils étaient 
10 000 à crier leur appui à l’hôpital 
Montfort, seul centre hospitalier à dis­

penser l’ensemble de ses soins de 
deuxième ligne en français dans tout 
l’Ontario. 10 000 Franco-Ontariens, 
Ontariens tout court, Canadiens fran­
cophones d’ailleurs au pays, tous à 
crier à l’unisson «Fermer Montfort: ja­
mais!» au nom des droits des franco­
phones.

Quinze jours plus tard, une entaille 
fait saigner cette belle solidarité ré­
cemment célébrée en manchettes un 
peu partout. Le combat mené par les 
Franco-Ontariens pour la sauvegarde 
de Montfort a trébuché cette semaine, 
alors qu’un coup bas était porté au 
mouvement de protestation, coup bas 
issu de la communauté francophone 
elle-même.

Lundi dernier, le quotidien Le Droit 
annonçait que l’hôpital Civic d’Ottawa 
— dans le plan de restructuration de 
la Commission, on prévoyait que l’ad­
ministration de l’hôpital Montfort se­

rait fusionnée à celle des hôpitaux Ci­
vic, Riverside et Général pour ne for­
mer qu’un seul établissement — pren­
drait très certainement la défense de 
son frérot Montfort dans le rapport 
qu’il déposera à la Commission d’ici à 
lundi. Voilà le souhait des trois 
membres francophones du conseil 
d’administration de l’hôpital Civic (an­
glophone) qui, ajoutait-on, proposent 
«le maintien des acquis de la commu­
nauté francophone et la continuation 
d’une institution nommée Montfort».

Cette dernière portion de l’affirma­
tion (que les rumeurs ont transformée 
en «Pavillon Montfort», sorte d’aile 
francophone affiliée à l’Hôpital géné­
ral) a soulevé un tollé et semé la ziza­
nie au sein même de la communauté, 
divisant les francophones dans ce 
combat qui les avait si fortement ral­
liés jusqu’alors. La proposition choque 
en cela qu’elle s’apparente tout à fait à 
ce que la Commission a déjà proposé 
dans son vent de changement

Gisèle Lalonde, présidente du comi­
té S.O.S. Montfort — autour duquel 
s’est articulé tout le mouvement de 
protestation —, en a perdu son latin. 
Convaincue que les trois membres du

La SP est la maladie neurologique 
la plus répandue chez les jeunes 
adultes au Canada.
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conseil d’administration refusaient de 
préciser la forme du «pavillon Mont­
fort» simplement parce qu’ils son­
geaient à une annexe de l’hôpital bi­
lingue, elle a immédiatement réagi. «Je 
n’en reviens pas que cette proposition 
puisse venir de francophones, expli­
quait-elle plus tôt cette semaine. Nous 
n’accepterons jamais ce genre de com­
promis. C’est Montfort tel que nous le 
connaissons, rien d’autre.»

Un soupçon de drame a coloré la 
bisbille lorsqu’on a appris que Gisèle 
Lalonde et Gisèle Richer (l’une des 
trois francophones siégeant au conseil 
de l’hôpital Civic, avec Lucien Bradet 
et Laurent Isabelle) se connaissent de­
puis belle lurette et en sont désormais 
réduites à s’accuser mutuellement 
d’incompréhension.

Cette fuite, bien qu’elle demeure 
encore très vague — les trois princi­
paux intéressés refusant de préciser la 
forme que prendrait le Pavillon Mont­
fort —, a créé des remous. Députés, 
militants francophones, citoyens, plu­
sieurs ont décrié cette pseudo «trahi­
son» de la part de francophones.

«J’étais tellement content de partici­
per [au] rassemblement [du 22 mars], a

confié le sénateur Jean-Robert Gau­
thier au Droit hier. Mais de voir, au­
jourd’hui, ces trois francophones arriver 
avec une telle proposition parce qu’ils 
siègent au conseil d’administration d’un 
hôpital anglophone me renverse. Ça me 
blesse profondément.»

En attendant de connaître l’issue de 
ce débat, le compte à rebours n’affiche 
plus que trois jours avant le dépôt, de- 
vant la Commission de restructuration 
des services de santé en Ontario, de 
mémoires qui renverseront peut-être la 
décision de mettre la clé à la porte de 
Montfort. Le conseil d’administration 
de Montfort, S.O.S. Montfort et cer­
taines des associations canadiennes- 
françaises de l’Ontario (ACFO) ont 
concocté des analyses remplies d’argu­
ments destinés à convaincre sinon la 
Commission, du moins le premier mi­
nistre Mike Harris.

Lorsque la Commission aura reçu 
tous les mémoires, elle bénéficiera 
d’une période de deux mois pour en 
analyser le contenu et émettre une dé­
cision. Le gouvernement Harris déci­
dera ensuite, après réflexion de pério­
de indéterminée, s’il entérine ou non 
le verdict de sa Commission.

Le projet de Presses 
universitaires multimédias 

est mis en veilleuse
PAUL CAUCHON 

LE DEVOIR

Le projet de création des Presses 
universitaires multimédias 
(PUMM) proposé par la Conférence 

des recteurs des universités et par 
trois partenaires privés, est mainte­
nant mis en veilleuse.

Et la Conférence des recteurs 
(CREPUQ) travaille à le relancer «sur 
de nouvelles bases», de dire le prési­
dent de la CREPUQ Pierre Reid, des 
bases qui tiendront compte des pré­
occupations des professeurs.

Le projet des PUMM avait été pré­
senté au Groupe de travail sur la re­
lance de la métropole dans le cadre 
du sommet sur l’économie et l’emploi 
de l’automne dernier.

Le projet, rédigé par une firme pri­
vée, proposait une association entre 
la CREPUQ et trois partenaires, Bell, 
Québécor Multimedia et CRIM-Tech- 
nologies, pour produire et diffuser 
des contenus de cours universitaires 
sur cédérom et sur Internet 

Mais le projet, qui n’avait pas obte-

loto-québec

Tirage du 
97-04-02

1 3 12 14 17 46

Numéro complémentaire: 38

GAGNANTS LOTS
6/6 0 2 048 767,90 $
5/6+ 8 76 828,80 S
5/6 232 2119,40$
4/6 15 413 61,10$
3/6 294 187 10,00$
Ventes totales: 15 643 124 S 
Prochain gros lot (approx.): 5 000 000 S

jtra Tirage du 
97-04-02

NUMÉROS LOTS
287454 100 000$
87454 1 000$
7454 250$

454 50$
54 10$

4 2$
TVA, le réseau des tirages
Le modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets. 

En cas de disparité entre cette liste et la liste 
officielle, cette dernière a priorité.

nu le financement souhaité au som­
met, avait été décrié par la Fédération 
des professeurs d’université, qui esti­
mait que les universités abandon­
naient au secteur privé une partie de 
leurs prérogatives universitaires.

Pierre Reid a indiqué cette semaine 
au Devoir que «ce projet avait été pré­
senté dans des délais trop courts. Il a été 
modifié. Comme nous n’avions pas obte­
nu de financement au sommet il a été 
mis sur la glace, et nous sommes main­
tenant en train de le relancer sur de 
nouvelles bases, avec de nouvelles possi­
bilités de financement du côté du minis­
tère d’Etat à la métropole». Ces «nou­
velles bases» impliquent le retrait du 
projet de certains partenaires privés 
quç M. Reid n’a pas voulu nommer.

A la Télé-Université, qui n’était pas 
été associée au document de travail 
remis lors du sommet, on suit ces dé­
veloppements avec attention.

«Nous avions été intéressés par le 
projet, explique la présidente de Télé- 
Université Anne Marrec, mais nous 
étions réservés devant la façon dont il 
était mené. C’était une erreur de pré­
senter un projet conçu comme une en­
treprise privée sans la participation des 
professeurs et sans une organisation 
universitaire qui le prenne en charge.»

Mme Marrec constate elle aussi 
qu’il existe actuellement «recentration 
du projet à l’intérieur des universités, 
avec l’assistance de l’entreprise privée s’il 
y a lieu». «Il faut partager les rôles entre 
ce qu’est l’entreprise privée et ce qu’est 
l’université et son infrastructure de sa­
voir, c'est-à-dire la façon de concevoir les 
cours et d’encadrer les étudiants», ajou­
te-t-elle. Mais il faudra attendre un cer­
tain temps avant de connaître la nature 
exacte de tout nouveau projet.

Le plan initial des PUMM prévoyait 
développer des cours multimédias de 
formation universitaire, des cours «sé­
lectionnés en fonction de leur achalan­
dage et/ou de l'intérêt qu’ils présentent 
au plan de la commercialisation», pou­
vait-on y lire.

Ut première étape consistait à dé­
velopper sept cours dans différents 
domaines d’activité, et pour ce faire 
on demandait une aide gouvernemen- 
talç de six millions.

A terme, les PIJMM prévoyait pro­
duire après cinq ans 28 *titres-cours» 
en français, en anglais et dans 
d’autres langues, et atteindre un 
chiffre d'affaire de 30 millions en ven­
dant ces cours au Québec et sur le 
marché international.

»
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La Ville ne lâche 
pas les cols bleus
(Le Devoir) — La Ville de Montréal 
va de l’avant dans la poursuite enta­
mée en 1994 contre le Syndicat des 
cols bleus et 140 de ses membres 
pour outrages au tribunal. Il s’agit de 
la deuxième étape d’un long proces­
sus judiciaire qui remonte à la grève 
des heures supplémentaires faite en 
septembre et octobre 1994 de façon 
concertée par des cols bleus. Ces der­
niers avaient transgressé l’ordonnan­
ce du Conseil des services essentiels, 
d’où la poursuite pour outrages au tri­
bunal. Le procès devant la Cour supé­
rieure risque de s’étendre sur plu­
sieurs semaines compte tenu du 
nombre d’accusés. Parmi ceux-ci se 
retrouve le président du syndicat, 
Jean Lapierre. Si les 140 cols bleus 
devaient être reconnus coupables, ils 
pourraient être exposés chacun à des 
amendes de l’ordre de 5000 $. La 
Cour suprême du Canada a statué la 
semaine dernière que la Ville de 
Montréal avait raison d’obtenir une 
ordonnance du Conseil des services 
essentiels. Maintenant, l’intérêt de la 
Ville réside dans l’obtention d’un ju­
gement pour contrer les prétentions 
des syndiqués dans l’éventualité d’un 
conflit de travail; les cols bleus ont 
toutefois une convention collective va­
lide jusqu’en 2000.

Ambulances
dangereuses
(PC) — Le système électrique et la 
suspension des Vois quarts des ambu­
lances de la région de Montréal se­
raient défectueux, mettant en danger la 
vie des patients et des ambulanciers, a 
dénoncé hier le syndicat représentant 
les techniciens ambulanciers d’Urgen- 
ce Santé. Selon le Rassemblement des 
employés techniciens ambulanciers du 
Québec, ce problème provient d’une 
pièce électronique qui déclenche à tout 
moment le frein d’urgence de ces am­
bulances, des véhicules de la série Top 
Kick de General Motors (GM). Cette 
défectuosité, dont GM n’a pas réussi à 
identifier la nature, retarde le départ 
des véhicules d’urgence et provoque 
des arrêts brusques sur la route. Plu­
sieurs incidents du genre se sont pro­
duits au cours des deux dernières se­
maines. Les ambulanciers ont adopté 
hier des moyens de pression pour 
amener Urgence Santé à apporter tous 
les correctifs nécessaires, sur une base 
temporaire, jusqu’à ce que GM ait trou­
vé une solution.

Prisons explosives
(PC) — La guerre que se livrent les 
gangs de motards prend une nouvelle 
tournure. Dans un reportage diffusé 
hier, Télévision Quatre Saisons 
(TQS) affirme que les Hell’s Angels 
et les Rock Machine s’attaquent à 
coups de bombes artisanales à l’inté­
rieur du centre de détention de Riviè- 
re-des-Prairies, à Montréal. Trois en­
gins auraient explosé dans la cour de 
la prison au cours des deux dernières 
semaines et un quatrième aurait été 
retrouvé intact lors d’une fouille dans 
une cellule, rapporte TQS. Personne

n’a été blessé, mais des experts 
consultés par le réseau de télévision 
affirment que le type de bombe utili­
sé aurait pu atteindre des gens situés 
dans un rayon de cinq mètres. Les 
agents correctionnels sont inquiets. 
Les gardiens ont saisi plusieurs 
armes de fabrication artisanale der­
nièrement dans les cellules.

Drame à 
Saint-Eustache
(Le Devoir) — Les policiers ont re­
trouvé hier les cadavres de deux 
jeunes, un homme âgé de 19 ans et 
une femme de 18 ans, dans une rési­
dence de la rue Saint-Louis, à Saint- 
Eustache. Les corps portaient des 
traces de balles. Les policiers ont frap­
pé à la porte du domicile de la jeune 
femme après avoir été alertés par des 
membres de la famille, inquiets de ne 
pas avoir eu de nouvelles. Il pourrait 
s’agir d’un drame passionnel

Vallières toujours 
aux soins intensifs
(PC) — L’historien et militant Pierre 
Vallières est toujours aux soins inten­
sifs de l’hôpital Notre-Dame où il a été 
transporté jeudi de la semaine derniè­
re. Il respire maintenant par lui-même 
et répond à certains stimulis. Ce sont 
les seules informations fournies hier 
par le porte-parole de l’établissement, 
Jacques Wilkins, à la demande des 
proches de M. Vallières.

Urgent besoin 
de sang
(PC) — Afin d’augmenter les ré­
serves de sang des 72 hôpitaux de 
l’ouest du Québec, la Croix-Rouge a 
annoncé hier la mise sur pied de col­
lectes d’urgence dans la région de 
Montréal, les samedis 5 et 19 avril 
prochains, ainsi que le samedi 3 mai. 
La réserve de sang n’est encore qu’à 
52 % de son niveau souhaitable et il y 
a toujours un manque de sang du 
type O positif. La situation est telle 
que la Croix-Rouge n’a d’autre choix 
que d’ajouter des collectes d’urgence 
afin de permettre à la réserve collecti­
ve d’atteindre le plus rapidement pos­
sible un niveau d’au moins 80 %.

«... et la ville 
respire!»
(Le Devoir) — C’est sous le thème «... 
et la ville respire!» que se déroulera, le 
dimanche 8 juin prochain, le Tour de 
l'ile de Montréal. La randonnée de 67 
km devrait attirer 45 000 cyclistes. Le 
départ et l’arrivée de ce treizième tour 
se feront au parcjarry. Les cyclistes 
rouleront ensuite sur les chaussées de 
Pointe-Claire, Saint-Laurent, Dorval, 
Lachine, LaSalle et Verdun. Les spor­
tifs pourront par ailleurs reprendre 
leur souffle et casser la croûte dans 
cinq relais aménagés tout au long du 
parcours. La période d’inscription dé­
butait hier matin. Les formulaires sont 
disponibles dans tous les magasins Ca­
nadian Tire de la province.

Des chercheurs 
découvrent une nouvelle 
vertu à la simvastatine

Ce médicament pour diabétique 
se révèle efficace contre le cholestérol

LIA LÉVESQUE 

PRESSE CANADIENNE

Ly utilisation par les diabétiques qui 
r ont une maladie cardiovasculaire 
d’un médicament déjà connu pour 

abaisser le taux de cholestérol san­
guin aide à réduire les accidents coro­
nariens chez ces personnes.

C’est ce que révèlent les données 
d’une vaste recherche médicale por­
tant sur l’utilisation de la simvastatine 
par les personnes atteintes de mala­
dies cardiovasculaires, dont la portion 
portant sur le sous-groupe des diabé­
tiques vient tout juste d’être rendue 
publique.

La simvastatine est un médicament 
hypocholestérolémiant, c’est-à-dire 
qu’il abaisse le taux de cholestérol to­
tal ainsi que le cholestérol LDL, com­
munément appelé «mauvais» choles­
térol. On l’utilise déjà dans le traite­
ment des maladies cardiovasculaires 
dans 90 pays.

L’aspect nouveau de cette étude 
vient de la découverte de plus grands 
bénéfices encore pour les personnes 
atteintes à la fois de diabète et de ma­
ladies cardiovasçulaires.

Les maladies cardiovasculaires 
sont très fréquentes chez les per­
sonnes diabétiques, indiquait le Dr 
François Gilbert, endocrinologue et 
directeur adjoint de l’unité de re­
cherche clinique à l’hôpital Maison­
neuve-Rosemont à Montréal.

En fait, 76 % des décès chez les dia­
bétiques sont attribuables à une mala­

die cardiovasculaire.
Le risque de maladie cardiovascu­

laire est deux fois plus élevé chez les 
diabétiques que dans le reste de la po­
pulation, ajoutait le Dr Gilbert, aussi 
président sortant de l’Association Dia­
bète Québec et membre du conseil 
d’administration de l’Association ca­
nadienne du diabète.

Or, les données de la recherche sur 
la simvastatine ont révélé qu’on pou­
vait ainsi réduire de 55 % le risque de 
mortalité coronarienne et de crise 
cardiaque chez le sous-groupe diabé­
tique.

Chez les non-diabétiques qui ont 
participé à la même étude, la baisse 
du risque d’accident coronarien grave 
était de 32 %.

Au Canada, la simvastatine est 
commercialisée sous le nom de Zo- 
cor, fabriqué par Merck Frosst. Il 
existe toutefois d’autres médicaments 
qui servent à faire baisser le taux de 
cholestérol et il est possible qu’ils 
aient les mêmes effets bénéfiques 
pour les diabétiques, notait le Dr Gil­
bert. Cependant, la présente étude 
médicale porte seulement sur la sim­
vastatine.

La vaste étude, appelée 4s pour 
«Scandinavian Simvastatin Survival 
Study», a porté sur 4400 patients at­
teints de maladies cardiovasculaires, 
dont 202 personnes diabétiques. 78 % 
de ces personnes diabétiques étaient 
des hommes, ayant un taux de cho­
lestérol de 5,5 mmol à 8,0 mmol. 12 % 
d’entre eux prenaient de l’insuline.

Une étude commandée par les syndicats 
se dit favorable à l’exportation d’eau

Préparée par Léo-Paul Lauzon, elle appuie la proposition de Jean Coutu
La bataille de l’eau n’est pas fi­
nie. Le professeur Léo-Paul 
Lauzon, de l’UQAM, dénonce 
l’agitation secrète de l’entreprise 
privée et du gouvernement du 
Québec dans le dossier.

KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

Le professeur de sciences comp­
tables de l’UQAM et farouche op­
posant à la privatisation de l’eau Léo- 

Paul Lauzon se montre favorable à 
l’exportation d’eau potable.

Ce faisant, le pharmacien Jean Cou­
tu, qui a présenté au Sommet sur 
l’économie et l’emploi d’octobre der­
nier un ambitieux projet d’exportation 
d’eau par bateau, reçoit un appui inat­
tendu. Privilégiant l’exploitation pu­
blique d’une éventuelle exportation 
d’eau potable, Léo-Paul Lauzon ne voit 
toutefois pas de problème à ce que le 
secteur privé participe au dossier, no­
tamment au chapitre du transport.

«Je ne suis pas contre l’exportation 
de l’eau mais on doit en garder collecti­
vement le contrôle. Ça peut être extrê­
mement rentable. C’est la richesse du 
prochain siècle», estime M. Lauzon

qui rendait publique hier la deuxième 
partie d’une étude sur la privatisation 
de l’eau au Québec.

Cette étude, commandée et payée 
par les syndicats de la Ville de Mont­
réal, a comme objectif, de l’aveu 
même du professeur Lauzon, de don­
ner des arguments contre la privatisa­
tion de l’eau. En effet, Léo-Paul Lau­
zon soutient qu'«il ne faut pas se lais­
ser endormir», que les projets de pri­
vatisation des réseaux d’aqueduc (eau 
potable) et d’égouts (eaux usées) ne 
sont pas morts.

Pourtant, la Ville de Montréal a ré­
cemment décrété un moratoire sur le 
dossier. Ce moratoire a été dicté par 
Québec, qui élabore actuellement 
une vaste politique de l’eau. Tout ça 
n’est que de la poudre aux yeux, ton­
ne M. Lauzon. «Le ministre [des Af­
faires municipales] Rémy Trudel va 
nous la passer en douce par les sociétés 
d’économie mixte», a lancé M. Lauzon.

Le cabinet du ministre Trudel n’a 
pas tarder à répliquer: le ministre a 
tenu à rappeler que c’est «non à la pri­
vatisation avant un débat public». Cela 
n’a pas empêché Léo-Paul Lauzon 
d’ironiser sur la crédibilité de Rémy 
Trudel, le désignant comme le pro­
chain politicien (après, entre autres, 
l’ancien maire de Montréal, Jean

Doré, maintenant chez SNC-Lavalin, 
l’ancien ministre libéral Yves Séguin à 
la Générale des Eaux et l’ancien prési­
dent du Conseil du trésor, Gilles Loi- 
selle, chez Power Corporation) à être 
récupéré par l’entreprise privée pour 
promouvoir la privatisation de l’eau.

Mais il y a plus. La dénonciation de 
Léo-Paul Lauzon touche également le 
premier ministre Lucien Bouchard qui 
se montre, selon lui, trop sensible au 
lobby du secteur privé çt qui «préconise 
le démantèlement de l’Etat». Le comité 
interministériel, qui étudie la mise en 
place d’une politique nationale de l’eau, 
n’a rien pour rassurer M. Lauzon. 
«C’est présidé par Lucien Bouchard. Ça 
m ’inquiète énormément», dit-il.

Par ailleurs, le professeur au langa­
ge fort coloré et son collègue, le cher­
cheur François Patenaude, ont souli­
gné quelques faits nouveaux que l’on 
retrouve dans leur étude qui s’appa­
rente davantage à une compilation de 
données. Ainsi apprend-on qu’une 
éventuelle installation de compteurs 
d’eau dans les résidences montréa­
laises coûterait 59 millions auxquels il 
faudrait ajouter 4,3 millions de frais 
de gestion annuels.

Les deux universitaires ont égale­
ment démoli le mythe selon lequel le 
service de production et de distribution

d’eau potable coûte cher à la Ville de 
Montréal. Faux, répliquent-ils. Selon 
leur analyse, les coûts du service ne re­
présentent que 6,2 % du budget de fonc­
tionnement. La Ville a même enregistré 
un surplus de 3,5 millions en 1995.

Quant à la supposée surconsomma­
tion d’eau jX)table des Montréalais, elle 
aussi serait une fausseté. A partir des 
données fournies par la Ville de Mont­
réal dans son Livre vert sur l’eau, la 
consommation résidentielle par rap­
port à celle des industries, commerces 
et institutions s’établit à 25 %. Du coup, 
Montréal se situe au cinquième rang 
des grandes villes canadiennes.

Par ailleurs, Montréal pourrait 
suivre l’exemple de Laval qui a dimi­
nué sa consommation d’eau de 30 % 
entre 1989 et 1996, et ce, malgré une 
hausse de 40 000 habitants durant la 
même période. Laval a choisi entre 
autres de baisser la pression de l’en­
semble de son réseau durant la nuit, 
évitant des fuites d’eau importantes, 
de surtaxer les propriétaires de pisci­
ne (de 35 $ à 55 $) et de réglementer 
l’arrosage durant l’été.

La simple installation de toilettes à 
faible débit ckuis les logements mont­
réalais permettrait d’économiser 25 % 
de la consommation d’eau, indiquent 
les chercheurs.

Ecce homo

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

SERGENTE PALMERINO fait penser aux bons vieux colporteurs d’autrefois qui of­
fraient brosses, parfums et autres nécessités. Mais M. Palmerino, qui a son pied-à-terre rue 
Notre-Dame Ouest à Montréal, ne transporte qu’un type d’articles: religieux. Amateurs de 
chapelets, voici votre homme!

50e ANNIVERSAIRE
de

L’INSTITUT D’HISTOIRE 
DE L’AMÉRIQUE FRANÇAISE

Banquet bénéfice
sous la présidence d’honneur de 

Madame Louise Beaudoin,
Ministre de la Culture et des Communications

le samedi 12 avril 1997
au Restaurant Les Trois Arches 
11131, Meighen, à Pierrefonds.

Coût du billet: 100 $
(des reçus d'impôts seront émis pour la moitié de ce montant)

NOUVEAUTÉ
A TECHNOLOGIE 
D’AUJOURD’HUI 
ET DE DEMAIN
576 pages, 52.85 S

Fales - Kuetemeyer - Brusic
La technologie fait partie de tous 
les faits et gestes de votre vie. Le 
titre de cet ouvrage est La 
technologie d'aujourd’hui et de 
demain. Vous y apprendrez quels 
sont les nombreux progrès de la 
technologie dans différents 
domaines et, comme celle-ci évolue 
très rapidement, vous verrez aussi 
les changements technologiques 
susceptibles de survenir dans un 
proche avenir.

Commission Poitras

Keable accuse 
ses vis-à-vis 

d’obstruction
PRESSE CANADIENNE

Des avocats agissant pour des 
hauts gradés de la Sûreté du 
Québec ont été accusés, hier, d’avoir 

recours à tout un arsenal juridique 
pour paralyser les travaux de la com­
mission Poitras sur la Sûreté du Qué­
bec afin d’en retarder le début des au­
diences publiques, initialement prévu 
pour le 2 avril.

L’accusation de M' Jean Keable vi­
sait les avocats de MM. Serge Bar­
beau, (directeur général en retrait 
pour le temps de l’enquête), d’André 
Dupré (directeur général adjoint af­
fecté à des tâches administratives) et 
de Gilles Falardeau (également direc­
teur général adjoint).

«Sous des dehors de grands principes 
juridiques louables, les avocats sont en 
train de paralyser les travaux de la 
commission avant même qu’ils tie dé­
butent», a déclaré M1' Keable.

Ce dernier a indiqué que sesi 
clients suspendus depuis le mois d’oc­
tobre tenaient à ce que l’enquête dé­
bute au plus tôt.

Notre nouvelle; collection 
Printemps-Été 1997 

est arrivée!

402 -HOMME*

À votre service depuis 15 ans

COSTUMES
importés d’Italie 
au prix de gros

l 00% laine
Coupe exclusive 
De 299 $ à 475 $

le costume

Du lundi au vendredi 
De 9 h 30 à 18 h 

Samedi de 10 h à 16 h
Pour réservations:

Institut d’Histoire de /’Amérique Française 
261, avenue Bloomfield 
Outremont (Québec) H2V 3R6 
tel: (514) 278-2252

GUÉRIN, éditeur Itée 

4501. me Drolet 
Montréal (Québec) H2T 2G2 
Téléphone: (514) 842-3481 

Télécopieur: (514) 842-4923 
Adresse Internet: http://www.lidec.qc.ca

Tous tes soirs après 18 h 
sur rendez-vous seulement

1118, rue Ste-Catherine O.. 
Suite 200, Montréal

(5.14) 861-3636

http://www.lidec.qc.ca
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POLITIQUE
Un passeport ou un permis pour acheter du tabac

Une carte d’étudiant ne suffira plus, selon la nouvelle réglementation fédérale
HUGUETTE YOUNG 
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — La carte d’étudiant ne suffira plus. A moins 
d’être munis d’un permis de conduire ou d’un passe­
port, les jeunes fumeurs québécois de 18 ans et plus ne 

pourront pas se procurer des cigarettes au dépanneur.
De plus, en vertu d’une vaste réglementation publiée 

dans la Gazette du Canada le 29 mars, le ministre de la 
Santé David Dingwall devrait bientôt intervenir pour 
contrôler le niveau de nicotine, de goudron et de monoxy­
de de carbone dans les produits du tabac.

Au Québec, sous peine d’infraction criminelle, les dé- 
• i taillants seront obligés d’exiger des cartes d’identité des 

jeunes.
Ces derniers devront présenter un permis de conduire 

avec photo et signature, un passeport ou encore un certifi­
cat de citoyenneté canadienne montrant qu’ils ont plus de

18 ans. Un document de résident permanent canadien, 
une carte d’identité des Forces armées canadiennes ou un 
autre document officiel montrant la photo, la date de nais­
sance et la signature seront également acceptables.

Ces exigences s’appliqueront au Québec, jusqu’à nouvel 
ordre, et aux autres provinces qui n’ont pas de loi sur le 
contrôle du tabac. L’Ontario, comme la plupart des pro­
vinces maritimes et certaines provinces de l’Ouest, ne 
tombera pas sous le coup de cette réglementation car elle 
dispose de sa propre loi. En Ontario, il faut avoir 19 ans au 
moins pour acheter des cigarettes.

Le critique en matière de santé du Bloc québécois, An­
toine Dubé, n’est pas contre le principe de restreindre l’ac­
cès aux jeunes, mais il doit à son avis y avoir des limites. 
Les détaillants n’exigent présentement une carte d’identité 
que dans 25 % des cas, dit-il. Au Québec, c’est 50 %.

«Si t’en mets trop, ça risque de rendre la loi moins appli­
cable [...] Ça fait phénomène de prohibition aux Etats-Unis,

a-t-il souligné au cours d’un entretien téléphonique. Il 
risque d’y avoir des phénomènes de contrebande.»

Quant aux messages relatifs à la santé sur les paquets 
de cigarettes, ils resteront inchangés mais ils devront obli­
gatoirement porter la mention «Santé Canada».

Ces innombrables règlements sont presque passés in­
aperçus. Le 21 mars aux Communes, la veille du congé par­
lementaire de Pâques, le secrétaire parlementaire du mi­
nistre Dingwall, Joe Volpe, a déposé trois vastes réglementa­
tions sur l’accès aux produits du tabac, l’étiquetage et les sai­
sies. Le public a 15 jours pour faire part de ses commen­
taires et proposer des modifications à compter du 29 mars.

Au total, une série de cinq règlements viendront préci­
ser et compléter le projet de loi C-71 sur le tabac qui est ac­
tuellement à l’étude devant un comité parlementaire du 
Sénat. Reste à venir la réglementation sur les comman­
dites qui entrera en vigueur en même temps que les res­
trictions sur les commandites, soit le 1" octobre 1998, et

celle sur le contrôle des substances du tabac.
Pour sa paid, le Québec a retardé le dépôt de son projet 

de loi sur le contrôle du tabagisme jusqu’à l’automne, le 
temps d’effectuer des études sur les conséquences écono­
miques des mesures antitabac. Selon Sylvie Parent, atta­
chée de presse du ministre de la Santé Jean Rochon, ce pro­
jet de loi interdira la vente aux jeunes de 18 ans et moins. 
Exigera-t-on des jeunes, comme la loi fédérale, qu’ils présen­
tent un passeport ou un permis de conduire pour acheter 
des cigarettes, ce point n’est pas clair. «On partage les objec­
tif de limite d’accès aux mineurs. Quant aux moyens, je ne 
veux pas me prononcer», a-t-elle dit en guise d’explication.

Quant à la réglementation sur les substances toxiques 
du tabac, on peut envisager un horizon de plusieurs an­
nées, estime le directeur intérimaire du Bureau du contrô­
le du tabac, Kunnalh Subramanian. Avant d’agir, le mi­
nistre Dingwall veut s’appuyer sur des études concluantes. 
Celles-ci sont en cours.

Un projet étudiant 
boudé par le ministère 

de l’Education
Salué par tous, le Centre d’aide à la 

réussite scolaire laisse Québec indifférent

LIA LÉVESQUE 
PRESSE CANADIENNE

La Fédération étudiante universitai­
re ne comprend pas le refus du 
ministère de l’Éducation de financer 

le démarrage d’un projet permettant à 
des étudiants d’aider des jeunes du 
primaire ou du secondaire qui ont des 
difficultés scolaires.

Le projet qui, idéalement, serait 
étendu à la grandeur du Québec, s’ap­
pelle Centre d’aide à la réussite scolai­
re, ou CARS. Il compte trois volets, 
touchant l’aide individualisée pour les 
travaux scolaires; les activités para- 
scolaires comme le théâtre ou les 
sports; et même le jumelage entre un 
étudiant et un jeune du primaire ou 
du secondaire en difficulté.

L’étudiant qui aide un jeune le ferait 
bénévolement, mais il se verrait ac­
corder des crédits par son université. 
Le jeune du primaire ou du secondai­
re qui songe à décrocher ou qui accu- 
mule les échecs scolaires ou qui 
éprouve simplement des difficultés 
aurait un modèle sous les yeux, ac­
croissant ainsi sa motivation.

Des représentants de la Fédération 
étudiante universitaire ont fignolé ce 
projet depuis des mois, recevant en­
couragement sur encouragement, fé- 

: licitations sur félicitations, de la part 
de 15 directions d’écoles, des Univer­
sités Laval et de Montréal, de la Fédé­
ration des commissions scolaires... et 
même du ministère, qui trouve l’idée 

; louable.
• Mais voilà, les fonds de démarrage 
, ne viennent pas.

La FEUQ rencontrait la presse hier 
, à Montréal pour expliquer ses dé­

marches et ^énoncer l’inaction du mi­
nistère de l’Éducation.

Le regroupement étudiant ne de­
mande que 29 000 $ de subvention et 
11 000 $ de prêt du gouvernement. Il 
pense que le projet pourrait s’autofi­
nancer à compter de la seconde année.

Le ministère répond que la somme 
de 30 millions prévue pour les projets 
de réussite scolaire est allouée aux 
commissions scolaires du Québec et 
qu’il appartient donc à ces dernières 
de décider de financer ou non le pro­
jet, rapporte la présidente de la 
FEUQ, Jézabelle Palluy.

Les fonds de 40 000 $ sollicités du 
gouvernement serviraient précisé­
ment à faire parvenir la documenta­
tion pertinente aux commissions sco­
laires et à faire de la publicité.

Le porte-parole étudiant Daniel 
Marquis croit que le ministère jouit 
d’une certaine marge de manœuvre 
et qu’il pourrait, s’il le voulait vrai­
ment, financer un projet de réussite 
scolaire pour tout le Québec.

M. Marquis se demande quelles 
sont «les vraies raisons» qui font que le 
projet CARS n’obtient pas un si 
maigre financement pour l’ensemble 
du Québec, alors que tous applaudis­
sent à l’idée.

Déçus, après avoir travaillé tant de 
mois au projet, les étudiants ne veu­
lent pas lâcher prise. Si le ministère 
ne change pas son fusil d’épaule, ils 
s’adresseront individuellement à une 
ou des commissions scolaires. Mais 
ils auraient souhaité que ce projet, 
conçu pour être mis sur pied à la 
grandeur du Québec, bénéficie d’un 
tel rayonnement et d’une aide finan­
cière en conséquence.

Débat sur la mégacité de Toronto

L’opposition dépose 
12 000 amendements

PRESSE CANADIENNE

Toronto — Le dépôt par l’opposi­
tion de 12 000 amendements à 
deux projets de loi controversés 

risque de monopoliser les travaux de 
l’Assemblée législative ontarienne 
pendant les deux mois à venir, 24 
heures sur 24.

Furieux, des ministres ont accusé 
les députés libéraux et néo-démo­
crates de se livrer au «chantage» en 
recourant à des tactiques d’obstruc­
tion sans précédent dans le but de 
bloquer l’adoption de deux projets de 
loi controversés, l’un qui vise à réunir 
Toronto et cinq municipalités avoisi­
nantes en une seule gigantesque ag­
glomération, l’autre qui réduit consi­
dérablement le nombre de conseils 
scolaires à travers la province.

Mais à l’issue d’une première séan­
ce qui s’est prolongée toute la nuit de

mercredi à jeudi, aucune des deux 
parties ne semblait disposée à recu- 
ier. «Si nous cédons au chantage sur ce 
projet de loi, nous nous exposons à du 
chantage sur d'autres projets de loi à 
l’avenir», a déclaré le leader du Parti 
conservateur en Chambre, Dave 
Johnson.

Normalement, chacun des amen­
dements déposés doit être lu et sou­
mis au vote, ce qui obligerait la 
Chambre à siéger 24 heures sur 24 
jusqu’à ce que tous les amendements 
aient fait l’objet d’un vote. Les milliers 
d’amendements sont pratiquement 
identiques: chacun demande au gou­
vernement d’aviser les résidants des 
changements — une rue à la fois. En 
se basant sur le rythme auquel ils ont 
été étudiés mercredi et jeudi, il faudra 
de 40 à 70 jours pour en finir, a indi­
qué le président de la Chambre, Da­
vid Stockwell.

Byenvini
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CENT CINQUANTE CASQUES BLEUS CANADIENS ont emménagé hier dans leur nouvelle
demeure haïtienne: «Camp feuille d’érable». Une grande pancarte, sur laquelle le mot «bienvenue» était écrit 
en trois langues (français, anglais et créole), trônait à l'entrée du camp, situé tout près de l’aéroport de Port- 
au-Prince, où les soldats canadiens ont atterri hier. Ils viennent remplacer leurs compatriotes en poste depuis 
six mois. Le nouveau contingent canadien devrait demeurer en Haïti jusqu’à la fin de l’année selon les ordres 
du Conseil de sécurité des Nations unies.

La Cour suprême entendra en appel 
la cause d’expulsion 

de trois présumés criminels de guerre
JIM MORRIS

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — La Cour suprême du 
Canada a accepté hier d’en­
tendre l’appel d’un jugement concer­

nant l’extradition de trois hommes 
soupçonnés de crimes de guerre na­
zis.

La Cour veut entendre l’appel de 
Helmut Oberlander, Johann Dueck 
et Erichs Tobiass au cours de sa ses­
sion de printemps, entre le 21 avril et 
le 27 juin.

Les avocats des trois hommes fe­
ront valoir qu’un jugement de la 
Cour fédérale d’appel qui autorisait 
la poursuite des audiences en dépor­
tation devrait être renversé, et qu’un 
arrêt des procédures devrait être ac­
cordé.

Selon Don Bayne, l’avocat de Jo­
hann Dueck, l’indépendance du sys­
tème judiciaire et le droit des intimés 
à un procès juste et équitable ont pu 
être compromis par une rencontre 
entre un représentant du ministère 
de la Justice et le juge en chef de la 
Cour fédérale.

«Les gens doivent avoir l’assurance 
que, si humbles ou impopulaires qu’ils 
soient, lorsqu’ils sont devant un tribu­
nal, il n’y a aucun puissant fonction­
naire caché dans les coulisses pour 
exercer une influence indue sur leur

cause», a-t-il dit.
La décision de la Cour suprême 

met le Congrès juif canadien sur des 
charbons ardents.

Le Congrès juif craint qu’il n’y ait 
arrêt des procédures contre les trois 
présumés nazis, ce qui, a dit Bernie 
Farber, un porte-parole, serait «af­
fréta».

Les groupes juifs sont frustrés et 
furieux devant l’insuccès du gouver­
nement fédéral dans ses efforts pour 
expulser les criminels de guerre du 
Canada.

Les causes contre MM. Oberlan­
der, Dueck et Robiass sont embour­
bées dans un imbroglio juridique de­
puis deux ans.

Les avocats fédéraux disent que 
les trois hommes auraient exécuté 
des civils pendant la Deuxième 
Guerre mondiale et menti sur leur 
passé à leur arrivée au Canada. Tous 
trois nient ces allégations.

Mc Bayne a soutenu que la Cou­
ronne, sous la pression d’organisa­
tions juives, a tenté de dépouiller de 
leur citoyenneté de présumés crimi­
nels de guerre sans disposer de 
preuves suffisantes pour les accuser 
en vertu de l’article du Code crimi­
nel sur les crimes de guerre.

Paul Vickery, responsable de la 
section des crimes de guerre au mi­
nistère de la Justice, a souligné que

la décision de la Cour suprême d’en­
tendre l’appel rapidement indique 
qu’elle saisit l’importance de la ques­
tion.

Les procédures contre les trois 
hommes ont été remises en cause 
quand Ted Thompson, du ministère 
de la Justice, a rencontré le juge en 
chef de la Cour fédérale Julius Isaac 
en privé, en mars dernier, pour se 
plaindre de retards dans les procé­
dures judiciaires au procès initial 
présidé par le juge James Jerome. Le 
juge Jerome devait par la suite se re­
tirer.

Le juge Bud Cullen a repris l’affai­
re mais a prononcé un arrêt des pro­
cédures en juillet, affirmant que la 
rencontre privée était une erreur et 
pouvait laisser croire à une atteinte 
à l’indépendance du système judi­
ciaire.

La Cour fédérale d’appel a renver­
sé cette décision en janvier, en disant 
que la rencontre n’avait pas nui au 
droit des intimés à un procès juste et 
équitable.

En février, le juge Paul Rouleau de 
la Cour fédérale a été écarté parce 
qu’il avait téléphoné à un avocat du 
ministère de la Justice pour discuter 
du calendrier des procédures, sans 
téléphoner aux avocats des accusés.

Les libéraux 
sont moins 
populaires
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — L’appui aux libéraux 
parmi les électeurs a diminué et 
l’idée d’élections hâtives suscite de 

l’opposition. C’est ce qu’indique un 
sondage mené par Angus Reid et Sou- 
tham News entre les 26 et 31 mars.

Ainsi, l’appui aux libéraux est de 41 %, 
soit cinq points de moins qu’en février 
et le niveau le plus bas depuis les élec­
tions générales d’octobre 1993. Mais 
à 41 %, les libéraux sont encore loin 
devant les conservateurs.

L’indice de popularité des libéraux 
est tout de même en baisse depuis 
juillet 1996, alors qu’il était de 57 %.

D’après ce sondage, parmi les élec­
teurs qui ont déjà fait leur choix, le 
Parti conservateur a progressé d’un 
point, à 18 %. Le Parti réformiste a ga­
gné cinq points, à 17 %, et les néo-dé­
mocrates, un point, à 12 %. Les indécis 
représentent 14 % des personnes in­
terrogées.

En outre, les libéraux feraient des 
mécontents s’ils tenaient des élec­
tions dès ce printemps, puisque 35 % 
de l’électorat estiment qu’il serait in­
acceptable de déclencher un scrutin 
quand le gouvernement a encore du 
temps disponible dans son mandat. 
62 % des personnes interrogées se­
raient toutefois favorables à des élec­
tions au mois de juin.

Affaire somalienne

Doug Caie 
s’en tire avec 

une réprimande et 
2000 $ d’amende

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le commandant Doug 
Caie, un ancien haut gradé affec­
té aux affaires publiques des Forces 

armées canadiennes, a reçu une ré­
primande et été condamné à une 
amende de 2000 $ hier après avoir 
plaidé coupable à une accusation de 
négligence dans l’exercice de ses 
fonctions.

M. Caie était poursuivi pour son 
implication dans la modification de 
documents devant être remis à un 
journaliste. Deux autres accusations 
(une de paijure et une de négligence 
ayant causé préjudice au bon ordre) 
ont été abandonnées après que M. 
Caie eut décidé de plaider coupable.

La peine maximale qui aurait pu 
s’appliquer était de deux ans moins 
un jour de prison et de renvoi avec 
disgrâce.

M. Caie, un militaire de 38 ans de 
carrière, prépare actuellement sa re­
traite.

L’officier de 54 ans a admis qu’en 
1994 il avait modifié des documents 
devant être remis à un journaliste en 
vertu de la loi d’accès à l’information.

Les documents modifiés étaient 
des résumés devant guider les res­
ponsables des affaires publiques dans 
îeurs échanges avec les journalistes.
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LE MONDE 
Lueur d’espoir pour le «processus de paix»

Arafat n’écarte pas 
un sommet avec Nétanyahou

AGENCE FRANCE-PRESSE

Respect des droits fondamentaux 
en Chine

La solidarité 
européenne 

vole en éclats
JACQUES BOYER

AGENCE FRANCE-PRESSE

Genève — La Chine a réussi à faire voler en éclats la 
solidarité européenne sur les droits de l’homme, un 
des piliers de la politique étrangère communautaire, au 

moment où les Quinze cherchent à renforcer leur diplo­
matie dans un traité de Maastricht II.

La mini-crise a été provoquée par le refus public de la 
France, rejointe par l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne, de 
présenter cette année avec ses autres partenaires euro­
péens un projet de résolution commun critiquant la Chine 
devant la Commission des droits de l’homme de l’ONU 
réunie en session annuelle à Genève.

«Je considère cette évolution comme un sérieux revers 
pour les perspectives d’une politique étrangère de l’Union», a 
déclaré le ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, 
qui assurent la présidence tournante de l’UE.

«Plus grave encore, c’est l’essence de la politique des droits 
de l’homme de l’Union qui est enjeu», écrit M. Hans van 
Mierlo dans une lettre adressée lundi à ses homologues 
européens et dont l’AFP a obtenu une copie.

Les Pays-Bas considèrent qu’il n’est pas possible de fai­
re deux poids deux mesures selon qu’un grand ou un pe­
tit pays est accusé de graves atteintes aux libertés, pour­
suit le ministre.

Exprimer de telles différenciations dans des 
résolutions de l’ONU est «inconcevable» et «nuit directe­
ment à la crédibilité de notre politique vis à vis d’autres 
pays», a-t-il dit.

Aucune résolution ne sera soumise
Première conséquence du contentieux, La Haye a déci­

dé de ne présenter à la Commission, au nom de l’UE, au­
cune des résolutions prévues condamnant des atteintes 
aux libertés dans plusieurs pays, ont déclaré hier des di­
plomates.

Outre la Chine, les Européens avaient décidé de dénon­
cer le Zaïre, la Birmanie, l’Irak, l’Iran et éventuellement 
Timor oriental devant la 53l session de la Commission qui 
s’achève le 18 avril.

L’UE a traditionnellement présenté un projet sur la Chi­
ne à la Commission des droits de l’homme depuis l'écra­
sement du Printemps de Pékin en 1989. Co-parrainés par 
les Etats-Unis, le Japon et d’autres occidentaux, ces pro­
jets ont toujours été rejetés par une majorité des 53 
membres de la Commission à l’initiative de la Chine.

L’Europe n’est pas seule à s’interroger sur quelle poli­
tique suivre à l'égard de Pékin, pris entre les critiques du 
régime autoritaire de Pékin, les espoirs d’évolution après 
la mort de Deng et l’attrait pour un fabuleux marché.

Les Etats-Unis, en dépit de leurs critiques publiques 
sur les violations des droits de l’homme, ne se disent pas 
prêts à prendre l’initiative d’une résolution anti-chinoise. 
Le Japon a également exprimé ses réticences, et l’Austra­
lie hésite.

EN BREF

Allemagne: Helmut Kohl 
briguera un cinquième mandat
Berlin (AP) —Au pouvoir depuis le 1er octobre 1982, le 
chancelier allemand Helmut Kohl a profité de son 67e' an­
niversaire pour annoncer jeudi qu’il briguerait un cinquiè­
me mandat en 1998. Longtemps considéré comme un 
provincial un peu balourd, ce chrétien-démocrate rhénan 
a déjà battu le record de longévité détenu par Konrad 
Adenauer. Il est surtout devenu le premier chancelier de 
l’Allemagne unifiée. «Je me présenterai de nouveau car je 
crois que c’est ce que la situation actuelle requiert de ma 
part», a-t-il déclaré dans un entretien à la télévision alle­
mande, enregistré hier à Bad Hofgastein (Autriche), où il 
effectue actuellement sa cure d’amaigrissement annuelle. 
La seule condition posée par Helmut Kohl est que «mon 
parti — la CDU, l’Union démocrate-chrétienne — et mes 
amis politiques le souhaitent». Une condition qui paraît 
purement formelle, puisque les membres de sa coalition 
gouvernementale le pressaient depuis des mois de décla­
rer sa candidature à sa propre succession. A un an des 
élections fédérales, les derniers sondages montrent en ef­
fet que la coalition gouvernementale a perdu du terrain 
face à l’opposition formée par le Parti social-démocrate 
(SPD) et les Verts. La coalition doit faire face à de nom­
breux problèmes économiques et sociaux, en particulier 
à un taux de chômage qui, en dépassant 12 %, a atteint 
son niveau le plus haut depuis le Seconde guerre mondia­
le et qui frappe 4,7 millions d’Allemands, surtout à l’Est. 
Selon la presse allemande, sa femme Hannelore était op­
posée à un nouveau mandat de son mari et souhaitait le 
voir consacrer plus de temps à la vie de famille. Mais le 
chancelier a expliqué depuis Bad Hofgastein qu’il avait 
encore trop à faire.

Zaïre: la rébellion
refuse d’entrer dans
le gouvernement de Tshisekedi
Kinshasa (AFP) — Le nouveau premier ministre zaïrois 
Etienne Tshisekedi a formé son nouveau gouvernement 
hier, subissant un véritable camouflet de la rébellion qui 
a refusé d’y entrer. M. Tshisekedi, leader de l’oppposition 
radicale, a proposé à la rébellion de Laurent-Désiré Kabi­
la, en position de force sur le terrain, de participer à son 
gouvernement, avec six portefeuilles à la clé. Trois minis­
tères de première importance — Défense, Budget et 
Affaires étrangères — devaient revenir à l’Alliance rebel­
le. Le porte-parole de la rébellion, Raphaël Ghenda, a sim­
plement répondu: «Pourquoi irait-on dans un gouverne­
ment de Mobutu? Nous voulons le départ de Mobutu. Tshi­
sekedi et son gouvernement sont dans l’administration de 
Mobutu». Pourtant le premier ministre avait pris soin 
d’accompagner son offre d’un éloge appuyé de Laurent- 
Désiré Kabila, lui adressant «les félicitations de son peuple 
et sa gratitude [...] pour le combat qu'il mène», qualifié de 
«légitime». Le camouflet de la rébellion est d’autant plus 
cruel pour M. Tshisekedi qu'il sape egalement ses efforts 
pour s’imposer face à M. Mobutu à Kinshasa. M. Tshise­
kedi a en effet déclaré ne pas juger «utile» la rencontre 
prévue en fin de semaine à Pretoria entre les représen­
tants de la rébellion et le comité de négociations du prési­
dent Mobutu.

Benjamin Nétanyahou doit se rendre dimanche 
aux Etats-Unis pour une visite-éclair et rencontrer 
séparément le roi Hussein de Jordanie et le prési­
dent Clinton. Le porte-parole de ce dernier s’est 
réjoui hier des propos du leader palestinien Yas­
ser Arafat, qui se dit prêt à renconterer son vis-à- 
vis israélien.

ADEL HANA. ASSOCIATED PRESS
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Le président de l’Aurotité palestinienne a beaucoup 
parlé au téléphone dernièrement.

B
ogota — Les lycéens de Bogota pour­
raient bientôt avoir dans leur emploi 
du temps un cours, pratique et théo­
rique, «pour apprendre à boire avec res­
ponsabilité». La proposition en a été 
lancée par An tanas Mockus, philosophe, 
mathématicien et maire de la capitale co­

lombienne. Elle suscite, comme toutes 
ses propositions, un débat animé dans la 
cité, notamment sur le bien-fondé d’orga­
niser des cours pratiques: une fois par 
mois la classe se réunirait au café, sous 
la houlette d’un professeur pour mieux 
étudier les effets de la boisson.

«R s’agit de mieux comprendre les effets 
biophysiques et psychologiques de l’alcool, 
les structures culturelles qui régulent son usage dans 
différents contextes et ambiances», a expliqué Anta­
nas Mockus. Sa proposition devrait être officielle 
prochainement, après que seront levés les obs­
tacles juridiques qui interdisent de vendre de l’al­
cool aux mineurs.

Le ministère de la Santé, le Conseil national des 
stupéfiants et toutes les administrations concernées 
doivent encore étudier la question. Dans un premier 
temps, le département d’éducation de la mairie de 
Bogota invitera les proviseurs des établissements, 
publics ou privés, à suivre volontairement cette initia­
tive. Les cours, non obligatoires, seraient optionnels, 
suivis par les élèves de première et de terminale 
dans le cadre plus général du programme de «com­
portement et santé» qui existe dans tous les lycées. 

La proposition semble à première vue farfelue,

Gaza — Le président de l’Autorité palestinienne Yasser 
Arafat a affirmé hier soir à Gaza qu’il n’était «pas oppo­
sé» à une prochaine rencontre avec le premier ministre is­

raélien Benjamin Nétanyahou.
«Je ne suis pas opposé à une telle rencontre, mais le problè­

me est de savoir comment aller de l’avant et d’empêcher les 
violations du processus de paix, notamment les confiscations 
de terres [palestiniennes] et la judaïsation de Jérusalem par 
des constructions de colonies», a-t-il déclaré à des journalistes.

Sans vouloir «spéculer» sur la date et le lieu d’un som­
met, le porte-parole de la Maison-Blanche, Michael Mc- 
Curry, s’est félicité des propos de M. Arafat, en indiquant 
que le président Bill Clinton avait toujours «encouragé les 
parties à dialoguer». MM. Nétanyahou et Arafat ne se sont 
pas revus depuis qu’ils ont conclu l’accord sur Hébron, en 
Cisjordanie, le 15 janvier.

Le porte-parole du gouvernement israélien Moshé Vo­
gel a de son côté indiqué à l’AFP que «M. Nétanyahou a, 
dans le passé, fait savoir qu ’il était prêt à rencontrer M. Ara­
fat pour expliquer ses positions et éviter des malentendus. 
Malheureusement, les Palestiniens utilisent un double langa­
ge, et refusent de coopérer à la lutte anti-terroriste».

Le conseiller de M. Arafat, Nabil Abou Roudeina, a par 
ailleurs révélé à J’AFP que le roi Hussein de Jordanie, ac­
tuellement aux Etats-Unis, avait appelé hier au téléphone 
le dirigeant palestinien pour évoquer les moyens de relan­
cer le processus de paix.

Celui-ci est bloqué depuis le lancement le 18 mars du 
chantier d’une nouvelle colonie juive à Jérusalem-est, qui a 
provoqué l’embrasement des territoires palestiniens.

M. Nétanyahou doit se rendre dimanche aux Etats-Unis 
pour une visite-éclair, la cinquième en neuf mois, et ren­
contrer séparément le roi Hussein et le président Clinton.

Washington, qui semble vouloir s’impliquer pour relan­
cer les pourparlers israélo-palestiniens, pourrait notam­
ment envisager d’examiner la proposition de M. Nétanya­
hou. Celle-ci vise à brûler les étapes du processus de paix 
en réduisant à six mois les pourparlers sur le statut défini­
tif de la Cisjordanie et de Gaza au lieu des deux ans prévus 
par les accords intérimaires d’autonomie.

mais le premier magistrat de la capitale colombien­
ne l’a faite dans le cadre de ses campagnes desti­
nées à diminuer la violence dans une ville où le 
taux des meurtres se situe parmi les plus élevés du 
monde (52 homicides pour 100 000 habitants au 
premier semestre 1996). Elle est aussi fidèle aux 
principes du maire selon lesquels l’agressivité et la 
violence dont Bogota s’est fait une spécialité sont, 

en grande partie, dues à une mauvaise 
éducation et à l’alcool. Selon une étude 
de l’Institut médico-légal de Bogota, 
56,6 % des victimes de mort violente en 
1995 avaient de l’alcool dans le sang. Et 
80 % des rixes mortelles commencent 
par une bagarre dans la rue ou dans un 
bar, sous l’effet de l’alcool.

Ces résultats ont conduit le maire, 
depuis déjà plus d’un an, à interdire la 
vente d’alcool dans les lieux publics à 

partir de 1 heure du matin, entraînant la fermeture 
de nombreux établissements nocturnes. Pour justi­
fier cette interdiction au parfum de prohibition, il af­
firme qu’une vie sauvée vaut bien la suppression de 
tous les plaisirs du monde. Mais il s’appuie aussi 
sur une étude du ministère de la santé qui montre 
que les Colombiens, en moyenne, commencent à 
boire à l’âge de 15 ans et demi.

En attendant le début de ces cours initiatiques, 
tous les médias se sont fait l’écho du débat. Les 
spécialistes s’interrogent: l’alcoolisme est-il un mal 
culturel ou génétique? Les plus conservateurs af­
firment qu’inciter les élèves à boire avec leurs pro­
fesseurs les entraînera, à coup sûr, vers de 
sombres beuveries. Au Canada, pourtant, l’expé­
rience est menée avec un certain succès éducatif, 
et avec le soutien... des fabricants d’alcool.

Droits de la personne

Les carences 
du Mexique sont 
passées au crible

CLÉMENTTRUDEL 
LE DEVOIR

De l’aveu même d’un des avocats enquêteurs de la Com­
mission nationale des droits humains du Mexique 
(CNDH), Emique Guadarrama, «il reste encore un long che­

min à parcourir» dans son pays, s’agissant du respect des 
droits. La majorité des plaintes acheminées à la CNDH ont 
trait au respect des droits fondamentaux, dit cet enquêteur 
qui a déjà reçu des menaces dans l’exercice d’une tâche «à 
laquelle se rattache parfois des réactions d’hostilité». M1'Gua­
darrama rejoint ainsi indirectement l’inquiétude exprimée 
par les missions d’Amnistie Internationale qui s’en prend 
périodiquement à l’impunité des auteurs de violation des 
droits au Mexique.

Un haut fonctionnaire du ministère canadien des Af­
faires étrangères et du Commerce international, Douglas 
Challborn, rappelle quant à lui l’importance que porte le 
Canada au respect des droits fondamentaux au Mexique, 
partenaire de l’ALENA; le Canada 
s’en tient officiellement à des «me­
sures positives», à un dialogue sus- 
ceptibe de faire évoluer la situation 
dans le sens qu’il désire. Ottawa ré­
itère son appui aux organismes non 
gouvernementaux qui oeuvrent pour 
que la société civile obtienne une 
participation plus importante dans la 
vie publique, et se réjouit qu’il y ait 
eu purge d’élément indésirables 
dans plusieurs coips policiers.

M1' Guadarrama et M. Challborn 
intervenaient hier, à l’Université de 
Montréal, lors d’une rencontre sur Les droits de la personne 
au Mexique: perspectives canado-mexicaines. Le premier a 
expliqué les étapes franchies par la CNDH, maintenant ins­
crite dans la Constitution mexicaine après avoir été ratta­
chée, à l’origine, au bureau de la présidence. Cette commis­
sion est tenue de fournir un rapport annuel détaillé de ses 
interventions et une série de recommendations. Enrique 
Guadarrama a souhaité hier que les autorités qui choisis­
sent de faire fi des avis de la CNDH, équivalent d’un om­
budsman, puissent être citées à s’expliquer devant la 
Chambre des députés.

La Mexicaine Rocio Culero, du Réseau national d’orga­
nismes civils pour la défense des droits, a pour sa part dé­
noncé la «légalisation de la militarisation»; elle refuse d’ac­
cepter que des militaires assument des tâches de police, 
même si elle concède que le Mexique est aux prises avec 
un problème important de délinquance commune. Elle 
mentionne notamment le harcèlement qui vise maints vil­
lages des Etats d’Oaxaca, de Guerrero et du Chiapas et invi­
te les gouvernements américain et canadien à s’enquérir du 
contenu des cours que l’on donne dans des écoles où sont 
formés — avec certaines subventions des deux pays — mi­
litaires et policiers de son pays. Mme Culero demande 
qu’Ottawa intervienne auprès de la Commission interamé­
ricaine des droits (CIDH), reliée à l’Organisation des États 
Américains, pour qu’elle améliore son fonctionnement et 
que l’on atteigne «encore plus de transparence» dans l’étude 
des plaintes, sans que l’OEA ne succombe aux tentatives du 
Pérou, du Chili et du Mexique qui se liguent pour réduire 
l’accès que pourraient avoir les organisations non gouverne­
mentales aux divers cas à l’étude. Cette militante des droits 
n’hésite pas à parler de «schizophrénie» d’un pouvoir qui tout 
en apportant des modifications, dans un sens d’ouverture, à 
la loi électorale, agit pour fermer d’autres voies qui auraient 
mené à une société plus participative.

Tenue dans une salle du département d’anthropologie, la 
réunion a aussi donné lieu à quelques récriminations de par- 
ticipants tel Benjamin Ortiz qui s’est dit peiné d’entendre 
«dans d’autres bouches» ce à quoi il se serait attendu de la 
paid de Guadarrama dont il déplore l’approche officialiste 
qui contournerait le vrai problème, soit le sort injuste réser­
vé traiditonnellement à des populations indigènes qui lut­
tent pacifiquement. L’important, a répondu l’avocat de la 
CNDH, est d’en venir ensemble à des suggestions, pour 
renforcer un système de défense dont il sait les lacunes 
mais dont il faut savoir qu’il «réagit aux plaintes qui lui sont 
soumises».

Aujourd’hui et demain, à l’UQAM (Pavillon Hubert- 
Aquin, salle AM050), une autre rencontre se tient avec le 
Mexique comme toile de fond, en présence de militants au­
tochtones, de syndicalistes et de féministes de ce pays, sous 
le thème: Lutte contre le néolibéralisme ici et au Mexique: soli­
darités face au 2P siècle.

Le climat électoral en Grande-Bretagne

Entre la menace terroriste et la bouffonnerie
U John Major accuse l’IRA ■ Deux poulets, un renard et deux ours

de semer le chaos sur les routes en campagne, tout bêtement
REUTER

Londres — Une série d’alertes à la bom­
be attribuées à LIRA a provoqué un 
énorme désordre hier en Angleterre, la po­

lice ayant du fermer en plusieurs endroits 
des autoroutes à forte circulation, et ce en 
pleine heure de pointe matinale.

En campagne électorale, le premier mi­
nistre britannique a nommément accusé 
LIRA et déclaré que ces actions visaient dé­
libérément à semer le trouble. «Il semble 
que LIRA veuille jouer aux imbéciles», a dit 
John Major à des journalistes.

La police du Northamptonshire, dans le 
centre de l’Angleterre, a notamment fer­
mé à la circulation une portion de l’auto- 
toute Ml, à la suite d’un coup de télépho­
ne anonyme pris «très au sérieux» par les 
policiers.

Les démineurs du ministère de la Dé­
fense ont procédé à l’explosion contrôlée 
d’un paquet retrouvé sous l’autoroute. La 
police a toutefois confirmé un peu plus 
tard que cet «appareil suspect» n’était pas 
une bombe.

Les forces de l’ordre ont également pro­
cédé à l’évacuation d’un hôtel et de plu­
sieurs entrepôts de la région, en usant d’un 
haut-parleur depuis un hélicoptère.

Dans les environs de Birmingham, cer­
taines portions des autouroutes M5 et M6 
ont également dû être fermées, ce qui a 
donné lieu à plus de 15 km de bouchons. 
«C’était le chaos», a rapporté le porte-parole 
de la police.

Une amélioration des conditions de cir­
culation n’était pas attendue avant plu­
sieurs heures.

«Signature» de TIRA
La police n’a reçu aucune revendication 

concernant ces fausses alertes à la bombe, 
mais les appels téléphoniques codés 
constituent une «signature» de l’IRA

Le Sinn Fein, branche politique du mou­
vement clandestin d'Irlande du Nord, a fait 
savoir hier qu’il refuserait vraisemblable­
ment d’observer un cessez-le-feu avant les 
élections générales du l"mai.

La semaine dernière, deux attaques à la 
bombe de LIRA avaient déjà provoqué 
d’importantes perturbations du trafic fer­
roviaire à Wilmslow, dans le nord-ouest du 
pays.

Le même jour, la gare de Doncaster 
avait dû être fermée huit heures durant, à 
la suite d’un coup de téléphone anonyme 
qui prétendait qu’une bombe était cachée 
dans la gare.

Londres — Poulets, ours et renard ont 
fait leur entré hier dans la campagne 
électorale britannique, costumes sous les­

quels se cachaient des hommes aux buts di­
vers et variés, attentifs à rester sous l’oeil des 
caméras.

Les conservateurs ont commencé en 
louant les services d’un acteur dont la seule 
tâche durant la campagne électorale sera de 
suivre, déguisé en poulet, le travailliste Tony 
Blair. Le poulet — insulte que l’on réserve 
en langue anglaise aux dégonflés — doit 
suivre M. Blair muni d’un écriteau affichant 
«Blair la poule mouillée ne veut pas débattre». 
fl s’agit d’accuser le leader travailliste d’être 
responsable de l’impossibilité, jusqu’ici, d’or­
ganiser un débat télévisé avec son rival, le 
premier ministre John Major.

Crête rouge et plumes jaunes, Noel Fla­
nagan, 39 ans, qui a déjà interprété un Saint- 
Bernard et une chenille, devait entamer sa 
carrière hier pour le lancement du manifes­
te électoral du Labour, les travaillistes ayant 
facilité son travail en accordant au volatile 
une accréditation pour toutes leurs confé­
rences de presse.

Faisant la une de la presse, M. Flanagan a 
expliqué au Daily Telegraph qu’il n’était pas 
«un supporter des conservateurs». Ce musicien 
au chômage qui ne vote jamais se veut «apoli­

tique», «n’aime pas particulièrement» M. Ma­
jor et son équipe, et fait ce travail «pour l’ar­
gent». Dans le Times, il reconnaît que ce rôle 
de composition lui pose des problèmes 
éthiques: «Je suis contre l’exploitation des ani­
maux et l’élevage des poulets en batterie».

Mais le volatile ne s’est finalement pas 
manifesté hier, peut-être effrayé par le re­
nard qu’avait affrété le quotidien de gauche 
The Mirror, pour le pourchasser. Ce journal 
a aussi loué un autre poulet, répondant au 
nom de Dave, qui s’est présenté devant le 
QG tory sans tête parce que, a-t-il dit, «nous 
pensons que John Major se débrouille dans ces 
élections comme un poulet écervelé». Dave a 
tenté d’intercepter M. Major qui arrivait au 
QG, mais le chef du service de presse tory a 
plaqué la volaille au sol, perdant ses lunettes 
dans la mêlée.

Deux ours ont également fait leur appari­
tion hier: munis d’un panier en osier, les 
deux plantigrades brandissaient dans la rue 
un panneau proclamant «Du miel avec Tony 
Blair». Sous le déguisement, deux jeunes 
Londoniens se sont réclamés du parti du 
Pique-Nique Politique et ont affirmé avoir 
l’intention de se manifester chaque jour de­
vant Westminster pour «ouvrir le débat poli­
tique» et proposer un débat avec les poulets.

Agence France-Presse

La modération en toutes choses
Le maire de Bogota, où la violence est endémique, 

veut «apprendre à boire» aux lycéens
ANNE PROENZA

LE MONDE

L’abus 

d’alcool 
explique la 

plupart des 

rixes mortelles

Une
intervenante 

a dénoncé la 

«légalisation 

de la
militarisation»
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EN BREF

Contrat de 30 M $ 
pour Héroux
(Le Devoir) — La compagnie Messier- 
Dowty a choisi la division de trains 
d’atterrissage de Héroux inc., de Lon- 
gueuil, pour fabriquer la structure du 
train d’atterrissage du nouvel appareil 
à décollage vertical BB-609 de Bell 
Boeing. Ce contrat, qui prévoit la four­
niture de 250 ensembles de trains d’at­
terrissage sur une période de sept ans, 
représente une valeur potentielle de 
30 millions. Les premières livraisons 
auront lieu en 1999. Le BB-609 est un 
projet de coentreprise réunissant Bell 
Heücopter et Boeing. L’appareil, qui 
peut transporter neuf passagers, dé­
colle comme un hélicoptère mais vole 
comme un avion.

Subvention à HFC
(Le Devoir) — Près de 600 nouveaux 
emplois (425 à temps plein et 167 à 
temps partiel) pourraient être créés 
dans l’est de Montréal, d’ici le 31 mars 
1999, grâce à l’agrandissement du 
centre d’appels de la corporation fi­
nancière Household du Canada (HFC 
Canada), situé au 5100, rue Sherbroo­
ke Est La ministre déléguée à l'Indus­
trie et au Commerce, Rita Dionne- 
Marsolais, a annoncé hier que le gou­
vernement du Québec donnera une 
subvention pouvant atteindre les deux 
millions tandis que HFC Canada, de 
son côté, devrait investir 5,9 millions.

Ventes dans les 
grands magasins
(PC) — En février, les ventes des 
grands magasins ont augmenté de 2 % 
par rapport à janvier, pour s’établir à 
1,276 milliard. Depuis la fin de 1993, 
sauf pour le second semestre de 1995, 
la tendance des ventes est «générale­
ment ascendante», écrivait hier Statis­
tique Canada

LES INDICES
Montréal Toronto New York

XXM TSE-300 Dow Jones

-7,97
2932,71

-22,58
5826,56

-39,66
6477,35

dollar canadien or

-0,35 
71,81 0US

-0,70
348,50 SUS

Voici la valeur des devises étrangères 
exprimée en dollars canadiens

Afrique du Sud (rand) 0,3289
Allemagne (mark) 0,8341
Australie (dollar) 1,1203
Barbade (dollar) 0,7088
Belgique (franc) 0,04114
Bermudes (dollar) 1,4027
Brésil (real) 1,3465
Caraïbes (dollar) 0,5280
Chine (renminbi) 0,1728
Espagne (peseta) 0,01016
États-Unis (dollar) 1,3925
Europe (ECU) 1,6599
France (franc) 0,2476
Grèce (drachme) 0,005520
Hong Kong (dollar) 0,1844
Inde (roupie) 0,0408
Italie (lire) 0,000865
Jamaïque (dollar) 0,0440
Japon (yen) 0,01135
Mexique (peso) 0,1881
Pays-Bas (florin) 0,7608
Portugal (escudo) 0,008590
Royaume-Uni (livre) 2,2909
Russie (rouble) 0,000248
Singapour (dollar) 0,9893
Suisse (franc) 0,9802
Taïwan (dollar) 0,0518
Venezuela (bolivar) 0,00299

CHARGÉ(E) DE PROJET
Expression, centre d'exposition de Saint- 
Hyacinthe est à la recherche d'un(e) 
chargé(e) de projet afin d'organiser son 
prochain symposium sur la fibre et le 
textile prévu pour le mois de mai 1998. 
Sous la gouverne du directeur-général 
le(la) candidat(e) aura la responsabilité 
de réaliser le Sympo-Fibres Interna­
tional de Saint-Hyacinthe. Le contrat 
s'échelonne de juin 1997 à août 1998.
La personne recherchée doit détenir un 
diplôme de 1er cycle universitaire, être 
autonome, posséder un sens de l'organi­
sation ainsi qu'une bonne connaissance 
du milieu de l'art. Elle devra aussi avoir 
une certaine expérience de gestion de 
projet.
Le bilinguisme est un atout.
Faire parvenir votre curriculum vitae 
avant le 19 avril 1997 à:
Expression.
centre d'exposition de Saint-Hyacinthe 
495 rue Saint-Simon 
Saint-Hyacinthe (Québec)
J2S 5C3 l

ECONOMIE
Participation égale à celle du Québec

Ottawa consent 14,8 millions à Ubi Soft
La balle est dans le camp de la société française du multimédia

Le gouvernement fédéral a accepté de participer avec le gouverne­
ment du Québec à un programme «expérimental» de subventions à 
l’emploi afin d’attirer la société française Ubi Soft à Montréal. La 
table est maintenant mise pour la création de 500 emplois en cinq 
ans dans l’industrie du multimédia.

ROBERT DUTRISAC
LE DEVOIR

Répondant à l’appel de Québec, le 
ministre du Développement des 
ressources humaines du Canada, 

Pierre Pettigrew, a décidé d’appuyer 
la venue de la société française Ubi 
Soft en sol québécois avec une sub­
vention spéciale à la création d’em­
plois totalisant 14,8 millions de dol­
lars.

Dans une lettre q,u’il vient d’en­
voyer au ministre d’Etat de l’Écono­
mie et des Finances Bernard Lan­
dry, M. Pettigrew consent à subven­
tionner la création graduelle de 500 
emplois en cinq ans, à raison de 
10 000 $ par année pour chacun des 
emplois créés. Ubi Soft et le promo­

teur québécois de ce projet-pilote, le 
Groupe Vaugeois, prévoient la créa­
tion de 150 emplois dans le nouveau 
champ du multimédia la première 
année et jusqu’à 550 emplois en cinq 
ans.

Le ministre Pettigrew indique que 
le gouvernement canadien entend 
«renforcer le positionnement de Mont­
réal comme l’une des capitales mon­
diales du multimédia» et appuie en ce 
sens Ubi Soft «pour son effet d’entraî­
nement auprès d’autres entreprises», a 
laissé savoir son attachée de presse, 
Anna Capiniari.

Le gouvernement fédéral se trou­
ve ainsi à apparier l’offre qu’a faite le 
gouvernement du Québec à Ubi 
Soft. Dans une lettre envoyée à M. 
Pettigrew en février, le ministre écri­

vait que «dans la mesure où le gouver­
nement fédéral en ferait autant, le 
gouvernement du Québec, qui dispose 
déjà d’un programme analogue mais 
non applicable à ce nouveau secteur, 
pourrait s’engager pour une somme de 
10 000 $ par année, par emploi créé, 
pour une durée pouvant aller jusqu’à 
cinq ans».

Au cabinet de M. Landry, on préci­
se que (leux fonctionnaires du minis­
tère d’État de l’Économie et des Fi­
nances vont se rendre à Paris afin 
d’expliquer le programme aux diri­
geants d’Ubi Soft «de façon à éviter 
tout malentendu».

Opposition du milieu
Rappelons qu’Ubi Soft, dans une 

opération menée par le Groupe Vau­
geois, a promis d’établir un centre de 
conception multimédia à Montréal à 
la condition que les gouvernements 
consentent une subvention de 
25 000 $ par année pendant cinq ans 
pour chacun des emplois nouvelle­
ment créés.

Dénommé programme Mercure,

ce projet expérimental, qui ne doit 
s’appliquer qu’à Ubi Soft, permettrait 
aux gouvernements de recouvrer 
leur mise dès la première année, se­
lon les calculs de la firme d’actuaires 
Sobeco Ernst & Young, si on tient 
compte du «rendement social» des 
emplois créés au chapitre de l’éduca­
tion et de l’aide sociale, des impôts 
directs et indirects, de la taxe de ven­
te et de la contribution à l’assurance- 
maladie.

Sur une période de dix ans, Sobe­
co estime que le gouvernement du 
Québec récupérerait 107 millions de 
dollars, et le fédéral, près de 135 mil­
lions de dollars.

Le milieu du multimédia québé­
cois s’est opposé à ce traitement de 
faveur à l’endroit d’une société étran­
gère par l’entremise d’un program­
me qui n’est pas accessible à l'indus­
trie dans son ensemble.

La directrice du Centre d’experti­
se et de services en applications mul­
timédias (CESAM), Louise Perras, 
avait dit souhaiter l’établissement 
d’un plan d’action «structurant» et

«concerté» qui couvrirait l’ensemble 
de l’industrie québécoise du multi­
média.

Dans son dernier budget, le mi­
nistre Landry avait répondu à ces 
préoccupations en consentant au 
secteur du multimédia un crédit 
d’impôt égal à 40 % des salaires ver­
sés à des jeunes de 18 à 35 ans, jus­
qu’à concurrence de 15 000 $ par 
employé, pendant une période de 
trois ans.

Aide «à titre exceptionnel»
Le gouvernement fédéral n’a pas 

l’intention de concevoir un program­
me spécifique pour l’industrie du 
multimédia. L’aide accordée à Ubi 
Soft est consentie «à titre exception­
nel», a souligné M. Capiniari.

Les entreprises en multimédia ont 
toutefois accès, comme toute autre 
société, à une aide fédérale du Fonds 
transitoire de création d’emplois des­
tiné à soutenir des régions où le taux 
de chômage est élevé, comme c’est 
le cas de certains quartiers de Mont­
réal, a précisé l’attachée de presse.

Nouveau centre de finition de Dorval

Bombardier Aéronautique créera 400 emplois
L’entreprise recherche des ingénieurs mais aussi des ébénistes et des rembourreurs

pour aménager son Global Express
MARIE TISON

PRESSE CANADIENNE

Bombardier Aéronautique créera 
400 emplois dans son nouveau 
centre de finition de Dorval.

Ce centre de 50 millions, qui devrait 
être achevé en novembre prochain, 
sera consacré à l’aménagement du 
nouveau Global Express, un avion d’af­
faires long courrier.

En décembre dernier, Bombardier 
a fait l’acquisition du centre de finition 
Innotech, à Dorval, qui travaillait déjà à 
l’aménagement du Challenger, un 
avion d’affaires plus petit Les 270 em­
ployés d’Innotech seront affectés au 
nouveau centre de finition. L’effectif to­
tal passera à 670 employés d’ici la fin 
de 1998.

Déjà 90 nouveaux employés ont été 
recrutés.

Le directeur général du nouveau 
centre de finition, Jean Girard, a indi­
qué au cours d’une conférence de 
presse hier que l’entreprise recher­
chait des ingénieurs, mais également 
des artisans comme des ébénistes et 
des rembourreurs.

Il a déclaré que Bombardier ne de­
vrait pas avoir de la difficulté à recru­
ter dans la région montréalaise: à la 
suite de la publication d’une petite an­
nonce dans deux quotidiens montréa­
lais, il y a quelques semaines, l’entre­

prise a déjà reçu 3000 demandes 
d’emplois.

Les installations d’Innotech pour­
raient continuer à faire l’aménagement 
des Challenger, ce qui signifierait l’em­
bauche de 100 à 200 autres employés.

Le nouveau centre de finition aura 
une superficie totale de 31 345 m2. Il 
pourra accueillir 14 Global Express. 
Deux de ces espaces de travail seront 
consacrés aux appareils prêts à être 
livrés.

«Les clients viendront prendre livrai­
son du nec plus ultra des avions d’af­
faires dans nos installations», a déclaré 
M. Girard.

L’installation comprendra un centre 
de conception, qui permettra notam­
ment aux clients de «pénétrer» dans 
leur avion d’affaires, dans un contexte 
de réalité virtuelle, et de choisir des 
options d’aménagement

Enfin, un autre bâtiment abritera un 
atelier de peinture, qui pourra recevoir 
quatre appareils.

Contribution
Aéroports de Montréal contribuera 

au projet en rachetant de Bombardier 
les installations d’Innotech et en les lui 
louant à long terme.

Le président d’Aéroports de Mont­
réal, Jacques Auger, a affirmé que la 
création du nouveau centre contri­
buera à confirmer le rôle majeur que

PRESSE CANADIENNE
Le vice-président de Bombardier Aéronautique et directeur général du 
Centre de finition de Dorval, Jean Girard (à gauche), examine la 
maquette du nouveau centre, en compagnie du maire de Dorval, Peter 
Yeomans, du président d’ADM, Jacques Auger, et du président de 
Bombardier Aéronautique, Robert Brown.

joue Montréal dans l’industrie aéro­
nautique.

Le président et chef de l’exploitation

de Bombardier Aéronautique, Robert 
Brown, a déclaré que l’idée de créer 
un nouveau centre de finition décou­

lait de la décision de lancer le Global 
Express.

Cet appareil est conçu à Dorval, fa­
briqué dans six pays et assemblé à de 
Havilland, à Toronto.

Le Global Express, qui devrait coû­
ter 35 millions US, pourra desservir 
sans escale des routes comme New 
York-Tokyo et Sydney-Los Angeles en 
l’espace de 14 heures. Sa vitesse de 
croisière pourra atteindre 935 kilo­
mètres à l’heure.

Le carnet de commandes comprend 
déjà une soixantaine d’appareils.

Les deux premiers Global Express 
sont présentement en programme 
d’essai. Le troisième devrait bientôt 
commencer ses essais, alors que le 4e 
et le 5e sont à différentes étapes de l’as­
semblage.

M. Brown a déclaré que Bombar­
dier Aéronautique avait doublé son 
chiffre d’affaires au cours des cinq der­
nières années, et qu’il s’attendait à le 
doubler encore au cours des cinq pro­
chaines années.

Il s’est également dit confiant dans 
le fait de voir les employés de Cana- 
dair-Bombardier signer une entente 
avec la direction pour éviter une grève. 
Ils devraient voter sur la ratification 
d’une offre patronale au milieu de la 
semaine prochaine.

96 % des 4700 salariés ont déjà voté 
en faveur d’un arrêt de travail.

Les malheurs de Bre-X font 
le bonheur de la Bourse de Montréal
La saga de la société minière pourrait avoir des conséquences 

moins heureuses pour SNC-Lavalin

Expérience-pilote

Cogeco tâte du téléphone

MARIE TISON
PRESSE CANADIENNE

La saga de Bre-X a fait au moins un heureux: la Bourse 
de Montréal, qui a pu se faire valoir dans le reste du 
Canada lorsque les ordinateurs de la Bourse de Toronto 

ont craqué sous le poids des transactions.
Mardi et mercredi, la Bourse de Toronto a dû cesser 

toute transaction sur les actions de Bre-X parce que son 
système informatique a été incapable de faire face au vo­
lume tout à fait exceptionnel des transactions.

Hier, la Bourse de Toronto a également dû suspendre 
les transactions sur ce titre, alléguant des «problèmes 
techniques».

Pendant tout ce temps, les actions de Bre-X ont conti­
nué à se transiger sur les parquets de la Bourse de Mont­
réal et de celle de Calgary. Bre-X se négociait également 
par l’entremise de Nasdaq, aux États-Unis.

Le président de la Bourse de Montréal, Gérald A. La­
coste, a refusé de se réjouir du malheur des autres. Mais 
au cours d’une entrevue, il a indiqué que les événements 
des derniers jours avaient permis aux Canadiens vivant à 
l’extérieur du Québec de se rappeler qu’il y a une Bourse 
à Montréal et qu’elle était capable de les dépanner.

Il a ajouté que les Canadiens avaient également pu réa­
liser qu’il était important de maintenir des places de mar­
ché bien équipées partout au Canada.

«Nous avons quand même maintenu 70 % du volume 
des transactions sur Bre-X au Canada, a fait remarquer 
M. Lacoste. Si Toronto avait été la seule Bourse au Cana­
da, tout cela serait parti aux États-Unis.»

Il a fait valoir que dans la bataille des marchés, ce sont 
les Américains qui sont les véritables concurrents.

M. I^acoste a reconnu que si la Bourse de Montréal 
avait dû faire face aux volumes de transactions qui 
avaient affecté la Bourse de Toronto, elle aussi aurait eu 
des problèmes.

«Nous avons été capables d'améliorer notre capacité d’or­
dinateurs entre mardi et mercredi, a-t-il ajouté. Nous étions 
prêts, et nous avons été capables de prendre le volume.»

Le président de la Bourse de Montréal a reconnu que 
lorsqu’il y avait plus de transactions dans une bourse, cel­
le-ci enregistrait plus de revenus. Il a cependant affirmé 
que l’important, c’était d’offrir une place de marché aux 
investisseurs.

SNC-Lavalin
La saga de Bre-X pourrait cependant avoir des consé­

quences moins heureuses pour la firme d’ingénierie 
SNC-Iavalin.

Un analyste au sein de la firme montréalaise d’investis­
sement MacDougall, MacDougall et MacTier, Christo­
pher Sears, a affirmé que la réputation de SNC-Lavalin, 
et surtout de ses filiales Kilborn Engineering Pacific et 
PT Kilborn Pakar Reykayasa, avait pris un coup.

C’est PT Kilborn Pakar Reykayasa qui a effectué des 
études sur les ressources du gisement de Busang, en In­
donésie, et qui a confirmé la présence d’importantes 
quantités d’or.

SNC-Lavalin a voulu prendre ses distances en faisant 
valoir que sa filiale n’avait fait qu’effectuer des calculs à 
partir des échantillons et des analyses de Bre-X.

M. Sears a rappelé que Kilborn avait quand même si­
gné le rapport. Il a déclaré que Kilborn, qui avait un nom 
respecté avant cette histoire, aurait dû essayer de le dé­
fendre davantage en faisant moins confiance à la petite 
compagnie minière de Calgary.

Le tout déteint un peu sur SNC-Lavalin, qui a vu ses ac­
tions perdre 65 C mardi et 15 C mercredi. Ix titre a cepen­
dant repris 10 C pour clôturer à 15,30 $ hier.

«Dans tous ses autres projets d’ingénierie, SNC-Lavalin 
est très conservatrice, elle ne prend jamais de chances, a dé­
claré M. Sears. Elle n’a pas fait preuve du même degré de 
conservatisme avec le projet de Busang.»

Recours collectifs
Au moins cinq recours collectifs ont été déposés 

contre Bre-X et SNC-Lavalin aux États-Unis au cours des 
derniers jours, alors qu’une firme de Windsor, Gignac 
Sutts, en a déposé un en Ontario hier.

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — L’industrie de la câblo­
distribution procédera à un test, 
au coût de deux millions, pour vérifier 

sa capacité d’offrir aussi des services 
de téléphone.

L’essai, d’une durée de six mois, se 
déroulera à Trois-Rivières à compter 
du mois de mai, auprès de 200 clients 
résidentiels abonnés à Cogeco Câble.

Selon Vision.com, la division re­
cherche et développement de l’indus­
trie, le projet permettra de vérifier la 
capacité du réseau de fournir des liai­
sons téléphoniques en plus de la télé­
vision par câble et de l’accès à haute 
vitesse à Internet C’est un pas de plus 
vers la convergence des technologies

du câble et du téléphone.
Quatre technologies différentes se­

ront testées, et les compagnies Nortel 
et Siemens Electric fourniront le ma­
tériel téléphonique.

L’expérience permettra aussi à l’in­
dustrie du câble de savoir de quel œil 
les consommateurs verront une com­
pagnie de câble leur offrir des ser­
vices téléphoniques.

Cogeco assure un service de câble 
à environ 770 000 abonnés au Québec, 
en Ontario, et dans l’ouest du pays.

Les compagnies de téléphone ont 
fait part de leur intention de s’introdui­
re dans le marché de la télédistribu­
tion, et les firmes de câblodistribution 
revendiquent une part du marché des 
services de téléphonie.

De plus en plus d’offres 
d’emploi dans les journaux

LE DEVOIR

indice qui sert à mesurer le 
’ nombre d’annonces d’offres 

d’emploi parues au pays dans les jour­
naux a augmenté de 3 %, le mois der­
nier, pour s’établir à 100 (1991=100), 
poursuivant ainsi la tendance amor­
cée en septembre dernier, rapportait 
hier Statistique Canada.

Basé sur le nombre d’annonces 
d’emplois publiées dans 22 journaux 
de 20 régions métropolitaines du Ca­
nada, l’indice est un indicateur de l’in­
tention des employeurs d’embaucher 
de nouveaux travailleurs.

Le Québec a connu une croissance 
modeste de 1 % pour atteindre 88. De­

puis mars 1996, l’indice s’est mainte­
nu entre 84 et 90. L’indice de l’Ontario 
a augmenté pour sa part de 3 % pour 
s’établir à 106. C’est le plus haut ni­
veau depuis février 1995.

Mené par un gain de 5 % enregistré 
en Alberta, l’indice des Prairies s’est 
chiffré à 117. Ce niveau avait été enre­
gistré pour le dernière fois en janvier 
1991. La croissance de l’indice en Co­
lombie-Britannique a été plus lente. 
Mais elle demeure constante depuis 
juillet 1995. La hausse de 4 % enregis­
trée en mars était la plus importante 
depuis juillet 1995. Enfin dans les Ma­
ritimes, l'indice de l’ile-du Prince- 
Édouard vient en tête avec une aug­
mentation de 10%.

D1^A
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Marchés à la dérive

MICHEL CARIGNAN 
COLLABORATION SPÉCIALE

Les titres ne trouvent plus preneurs sur toutes les 
Bourses. Dans un survol des titres les plus transigés 
sur les différentes Bourses, je n’cti vu que du négatif. Envi­

ron 75 % des titres chutent ou glissent toujours. A New 
York, les industrielles chutent plus que les autres mais tous 
les secteurs sont affectes. A Toronto, seuls les services fi­
nanciers, les communications, la gestion, les transports et 
les immobilières se sont stabilisés sans avoir trop souffert 
du décrochage mais ont quand même été touché par la cor­
rection du marché. Tous les autres secteurs ont plus souf­
fert de l’humeur des investisseurs et la majorité continuent 
de glisser dans leur tendance baissière. En fait quelques 
secteurs résistent mais tous sont sur un point critique de re­
chute pendant que les investisseurs ne veulent plus acheter. 
Dans la mesure où vous avez encaissé un peu de profit, 
c’est maintenant le moment d’attendre pour voir s’il y aura 
poursuite à la baisse. Si tel est le cas, il faudra agir encore et 
ainsi de suite jusqu’à ce que le mauvais temps cesse. Il est 
impossible de savoir de quelle ampleur sera la phase bais­
sière avant une réelle reprise. C’est pourquoi il faut agir gra­
duellement jusqu’à ce que l’on voie le creux de la vallée. De 
telles dépressions amènent toujours d’excellentes occasions 
d’achat plus tard mais pour être capable de les acheter en 
bas, il faut avoir encaissé des capitaux en haut. Il n’est sûre­
ment pas l’heure de partir à la chasse aux titres dès mainte­
nant et tant que le soleil sera absent Vous pourriez vous fai­
re mouiller et tout ce que vous pourriez attraper c’est une 
grippe de portefeuille. Demain, nous examinerons 
quelques compagnies qui disent brasser des choses extra­
ordinaires et qui ont souffert de la mauvaise humeur des in­
vestisseurs. Celles qui sauront résister le mieux à la phase 
baissière du marché seront très intéressantes lors de la pro­
chaine reprise.
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DECISION-PLUS
Séminaire d'information

Obtenez à domicile dans votre ordinateur 5 ans de cotes 
historiques et les communiqués de presse émis par les 
compagnies inscrites en Bourse. Venez découvrir comment à 
partir de 15 minutes de travail par jour vous pouvez savoir 
exactement la direction du marché et des secteurs et ainsi 
améliorer dramatiquement votre rendement à la Bourse.

Mardi le 8 avril 1997 à 19:00h 
740 Notre-Dame Ouest Bureau 1210 

Réservez votre place :

(514)392-1366
http://www.decisionplus.com

Volume
(000)

Ferme Var. Var. 
($) (%)

BOURSE DE MONTRÉAL
XXMJndice du marché 21747 2932.71 -7.97 -0.3
XCB:Bancaire 10286 4507.81 -

XCO:Hydrocarbures 3811 2325.40 -23.27 -1.0
XCM:Mines et métaux 5908 3111.76 -26.78 -0.S(
XCF:Produits forestiers 1959 2620.60 -28.01 -1.1
XCLBien d'Équipement 4140 2790.10 +27.29 1.Q
XCU:Services publics 3047 2686.55 -12.32 -O.!}

BOURSE DE TORONTO
TSE 35 26822 308.13 -1.50 -0.3
TSE 100 * 351.46 -1.15 -0.3
TSE 200 * 359.80 -2.31 -0.6
TSE 300 64517 5826.56 -22.58 -0.4
Institutions financières 10501 5864.50 -5.38 -0.1
Mines et métaux 3961 5224.75 -60.55 -1.1*
Pétrolières 10453 6237.09 -79.13 -1.3
Industrielles 8911 3843.26 +7.45 0.2
Aurifères 12732 9574.89 -35.02 -0.4
Pâtes et papiers 4260 4534.62 -28.32 -0.6
Consommation 1541 9311.55 -54.75 -0.6
Immobilières 305 2325.89 -7.78 -0.3
Transport 1907 6602.97 +7.81 0.1
Pipelines 1283 4969.65 -36.03 -0.7
Services publics 2299 4459.60 -23.73 -0.5
Communications 2831 10315.29 +136.15 1.3
Ventes au détail 1840 4907.24 -36.12 -0.7
Sociétés de gestion 1687 7209.89 +8.43 0.1-

BOURSE DE VANCOUVER
Indice général 22424 1147.92 -4.33 -0.4

MARCHÉ AMÉRICAIN /

30 Industrielles 51538 6477.35 -39.66 -0.6
20 Transports 7905 2350.00 -2.77 -0.1
15 Services publics 5707 216.74 -1.05 -0.5,
65 Dow Jones Composé 65151 2037.04 -9,42 -0.5
Composite NYSE * 394.40 -0.97 -0.2
Indice AMEX * 672.99 -4.32 -0.6
S&P 500 * 790.50 +1.43 0.2
NASDAQ * 1213.76 +12.76 1.1

LES PLUS ACTIFS DE TORONTO
Volume Haut Bas Ferrn. Var. Var.,

Compagnies (000) ($) ($) ($) (S) (%) .

BRE-X MINERALS 5029 3.52 3.07 3.43 +0.23 7.2
BEMA GOLD CP 2496 11.25 10.55 11.05 +0.75 7.3
CDN IMPERIAL BK 2450 32.25 30.80 31.30 -0.15 -0.5
NOVA CP 2074 11.35 11.15 11.25 -

MINORCA RES INC 1715 2.30 1.85 2.26 +0.37 19.6i

JORDAN PETR LTD 1526 8.00 7.85 7.85 -

ROYAL BANK OF CDA 1492 54.75 53.75 54.10 +0.10 0.2
BK OF NOVA SCOTIA 1478 51.90 50.55 51.20
BANK OF MONTREAL 1419 49.75 48.40 49.00 +0.05 0.1 *
CIRCUIT WORLD CP 1413 0.14 0.09 0.10 +0.01 11.1

LES PLUS ACTIFS DE MONTREAL
Volume Haut lias Ferrn. Var. Var.

Compagnies (000) ($) ($) ($) (S) (%) .

BRESEA RES LTD 3158 1.94 1.38 1.77 +0.39 28.T

BRE-X MINERALS 2922 3.85 3.10 3.65 +0.50 15.9
SODISCO-HOWDEN 1146 0.11 0.10 0.10 -
ST LAURENT 860 18.60 18.50 18.50 -0.05 -0.3
MINORCA RES INC 738 2.30 1.88 2.20 +0.31 16.4

CDN IMPERIAL BK 641 32.20 30.85 31.30 -0.15 -0.5
NOVEDER INC 406 1.25 1.15 1.25 +0.05 4.2:

HUDSON'S BAY CO 361 27.25 27.15 27.25 +0.25 0.9;
METRO-RICHELIEU A 334 14.45 14.10 14.15 -0.30 -2.1
VASOGEN INC 327 2.90 2.75 2.75 -0.14 -4.8

Téléphone: 985-3344 LES PETITES ANNONCES Télécopieur: 985-3340

1 *N • D • E *X

REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES

100*199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100* 150 Achat-vente-échange
160* 199 Location

200 * 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

500* 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D EMPLOI
500 * 599 PROPOSITIONS D'AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

100
VISITES LIBRES

NDG - CO-PROPRIÉTÉS, 4579-81 
Oxford 'Haul duplex: 4 1/2, 2 c.c.. 'R - 
de-ch. sur 2 étages: 3 c.c., 2 s./b., 
bureau. Tout rénové. Cachet particulier. 
Dim. 13h. • 16h. 484-3335.

OUTREMONT, grand 7 1/2 d'époque, 
très ensoleillé, rénové, insonorisé, 2e, 
près Laurier. Privé. 137,000$. Dim. 13h- 
16h, 5262 Hutchison. 270-9577.

PLATEAU. COTTAGE. 1600 p.C„ 3 C.C, 
rénové, très éclairé, grande cours. 
Bienvenue dim. 14h-16h, 1573 Gilford. 
195,000$. 527-3270.____________

101
PROPRIÉTÉS À VENDRE

A SARAGUAY, beaucoup de cachet, 4 
c.c., foyer ouvert sur salon/salle à 
manger, près école. 359,000$. 331-4864.

BANLIEUE OUEST
Pointe-Claire. Cottage 3 ch., loyer, grand 
terrain paysager. Près de Rte 20 et train 
de banlieue. 132,000$ (négociable). 630- 
7657.

COTTAGE luxueux, 4 c.c., 2 
stationnements + garage. Poss. de faire 
bureau ou logement au s.s.. 388-1314.

ROSEMONT, 3e avenue 
(Laurier/Masson), duplex ( 51/2 x 2) 
rénové, isolé, chaull. convectair. Prix 
éval. munie. Thérèse: 487-0055.

ST-LAMBERT, Maison de ville 93, foyer, 
terrain clôturé, 150,000$. Visite libre tous 
les dimanches 14h à 16h. 466-0954

103
CONDOMINIUMS
CO-PROPRIÉTÉS

AU COEUR OU VIEUX-LONGUEUIL
Cottage-condo jumelé (1992), ensoleillé, 
3 chambres, 2 stationnements. 129,500$ 
677-8046

CENTRE-VILLE Près PDA, imm. 
caractère historique, rénové '84. aire 
ouverte, 867 p.c., Ir. éclairé, belle 
fenestration, th. pompe, garage, 
98,000$. 725-3777

CONDO. 4 1/2, boul. Perras, prox. 
autobus, parc, C.L.S.C., 3e étage, 
tranquille Isolation A-t, décoration 
soignée. 62.500$. Agents s'abstenir. 
881-2969

LONGUEUIL, 4 1/2, près métro, vue 
magnifique sur Mtl. 80.000$. 651-0442

PLATEAU 4 1/2, près métro. Libre. 
114,500$ Paul Néri. Pro Immobilier, 262- 
6125

Projet 1 McGill, magnifique condo 3 ch. 
avec loyer, balcon et vue imprenable sur 
le fleuve Garage inl. et sécurité Faut 
voir! Prix 335.000$. Patricia 
Lallier/lmmeuble International II Cri 
imm. agréée 499-1898

REPENTIGNY . condo 4 1/2, loyer, 2 
stationnements, rangement, ensoleillé. 
67,000$ négo 585-7311.

103
CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

RUE LAVAL, près Carré St-Louis. 
Charmant r.-de-ch., 1000 p.c., rénové, 
isolé, insonor., 2 min. métro Sherbr. 
119,000$. 485-1732.

SANCTUAIRE MT-ROYAL 
PHASE 3

- 2 ch. c„ 2 sibains, 1500 pi.ca., 8ième 
étage avec vue sur le Mont-Royal, 2 
stationnements intérieurs.
1 ch. c., 1 s./bains. 1er étage avec 
terrasse face au boisé, 1 slat, intérieur, 

PRIVÉ. (514)343-3824

VILERAY - 41/2,4plex, condo charmant, 
abordable, rénové, bois franc, portes 
françaises. Rue tranquille avec arbres. 2 
pas métro, 52 000$ (t- 400$/mois t. 
compris). 8032, ST-GÉRARD, 842-7046.

VILLERAY, 4 1/2, 2e ét. avec 
mezzanine, terrasse et toit cathédrale. 
80.000S. 7528A St-Gérard. 272-3900.

VILLERAY, 6 1/2, r.d.c. & s.s. Très 
luxueux. 120,000$. 7532 St-Gérard. 272- 
3900.

120

LAURENTIDES
MONT TREMBLANT

Chalet rénové, 3 c.c., beau grand terrain, 
1 km village, 3 min. pentes, 155,000$.
Faut voir! (819)425-3238, (514)523- 
1736.

NOMININGUE. Maison champêtre. 4 
ch.. 2 s.b„ 105 acres, érablière, grange. 
Paisible, golf, vélo. 129,000$. (819)278- 
4440.

HORS FRONTIÈRES
PARIS

Pied-à-terre. Montmartre. Beau studio 28 
m.c., s.b., kitchenette, 12e étage, calme, 
balcon, soleil, vue étendue jardin et 
ouest. Location poss. 445.000 fl. 987- 
3000 poste 3985,684-8374.

VENCES, core D'AZUR
Parfait pour retraite ou vacances, 
terrasse, living, t c.c., cuisine, s. de b., 
cave, parking, vue étendue sur 
campagne et mer. 500,000 ff. 987-3000 
poste 3985.684-8374._ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

160
APPARTEMENTS-LOGEMENTS À 

LOUER
4 1/2- MÉTRO FABRE Idéal personne 
seule, près tout, beaucoup cachet. 2 
pièces doubles. 390$/mois. 722-0082.

ADJ. H.EC. ET HOPITAUX, charmant 3 
1/2 chauffé, eau chaude, poêle et frigo. 
480$ 733-6020

AHUNTSIC. d'Auteuil. métro, haut 
duplex, grand 5 1/2. boiseries, vitraux. 
660$ 388-5400

AHUNTSIC Haut duplex, 5 1/2 rénové, 
clair. 650$/mois chauffé, juillet. Près 
métro H.-Bourassa 745-0176

160 . . 170' -

APPARTEMENTS-LOGEMENTS À HORS-FRONTIÈRES
LOUER À LOUER

AHUNTSIC
Rue St-Denis, 3 1/2 non-chauffé, 500$, 
pr. métro H.-Bourassa. 387-8310.

C.D.N. 61/2. Haut duplex délaché, 1650 
p.c., lace campus U de M. Idéal prof, 
1,010$ non ch. 735-7121.

CARTIERVILLE, près hôpital, grand 7 
1/2, propre, boiseries, - r.-de-ch. 
ensoleillé, pour gens tranquilles. 685$. 0- 
613-562-3005 # 8883.

CENTRE-VILLE STE-ADELE. 6 1/2,4 c. 
à c., r.-de-ch. & s./s., grand terrain. Pas 
d'animaux. Références. 900$/m. 229- 
7594.

DE LANAUDIER E/BEAUBIEN, 2X61/2, 
1er et 2e étage, entrées lav/séch.. Libres 
1er juif 600S et 550$. (819)326-6508.

LACORDAIRE/DE JUMONVILLE 5 1/2, 
rez-de-ch., électromén., cour, stat. 800$ 
élect. + chauffage incl. 252-0550.

MÉTRO Côle Ste-Catherine, bas duplex, 
6 1/2,1 1/2 s./b., foyer, lumineux, bois, 
chauffé. 1,100$. 342-2780.

MÉTRO JOLICOEUR, 6 1/2,1er étage, 
cour, stat., 725$/mois. 383-3571.

MÉTRO ST-HENRI. style condo, 4 1/2, 
bain thérapeutique. Chauff. convection, 
cuisine moderne. 550$. 932-4641.

N.D.G. Haut duplex, 7 1/2 ensoleillé; 
cuisine, s./bain ef foyer rénovés; 
boiseries, puits de lumière et trois 
appareils électriques; solarium, proximité 
métro, parc et services; non-chaulfé. 
890$. 484-6089.

N.D.G., bas duplex, 61/2, chauffé, sous- 
sol, garage, équipé. 990$/m. Juillet. 486- 
2826.

OUTREMONT. 50 Willowdale, 2 1/2, 3 
1/2,41/2, ascenseurs, chauffé. 849-7061.

OUTREMONT, rue Bernard, près collège 
Stanislas. 2 luxueux très grands 
appartements, 6 1/2 et 5 1/2, spacieux, 
chauffés, équipés. 271-4168.

OUTREMONT, rue Dunlop, haut duplex, 
tt inclus. 2,000$. Sur rendez-vous. 341- 
9557.

PLATEAU, POUR MÉLOMANE, 3 1/2
éclairé. 3e étage, non-chauffé, 1er juillet. 
410$. PAS d'entrées laveuse/sécheuse. 
527-3898.

ROSEMONT Beau 3 1/2 non-meublé, 
idéal pour une personne retraitée. Libre 
mai. 256-9396.

ROSEMONT, 5 1/2 rénové, h-duplex, 
poêle/frigo, lav-séch. Immédiat. 600$. 
727-0969.

RUE JEANNE D'ARC
4 1/2,3é, 425$/mois. 584-3907.

ST-LAURENT. grand 5 1/2, h. duplex, 
chauffé, bien situé. Juillet (ou avant). 
Jour 731-9401. soir 492-1876.

VACANCES/SAGUENAY? Loyer centre- 
ville Jonquière, 3 c.c.. cuisine t. inclus, 
450$/sem. 1er juin au 9 août. (418)695- 
3911

VILLERAY. 6 1/2, entrée lav/séch. très 
propre, 5 min. métro Jarry. Références 
demandées. Libre 1er juillet 97.3859238.

164
CONDOMINIUMS À LOUER

PLATEAU, rue St-Dominique. 41/2 aire 
ouverte. 1 c.c., 750$. Juillet. 272-3575 
après 18h._ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

165
PROPRIÉTÉS À LOUER

AHUNTSIC
Cottage semi-détaché 3 cc . solanum. 
ensoleillé, beau tardin. impeccable 
HOO&'mois. chauffé DisponMe 1er mai 
273-8077.

* * * PARIS * * *
XVe, superbe appart., 3 1/2, meublé 
ancien, t, équipé, pour 2-4 pers., parc. 
Disponible à la semaine. 968-0262.

BOURGOGNE (France). Petite maison 
au coeur du vignoble. 450$/semaine. 
(418)683-8205 (jour), 527-3607 (soir).

FRANCE/MÉDITERRANÉE. Charmante 
petite maison près Montpellier. Pour 
vacances/sabbatique économiques. 
(819)561-8085.

NICE - COTE D’AZUR
Joli petit appartement, 2 ch., équipé, 
près de toutes commodités. 20 minutes 
de la promenade des Anglais. A la sem. 
ou au mois. (514)630-7657.

PARIS, beau studio, tout équipé, XIXe, 
ascenseur. Libre 1er mai. Min. 2 mois. 
Tout compris: 4200 ff. 486-8042.

PARIS-MONTMARTRE, charmant app. 
rénové, meublé. Vue magnifique. 
Tranquille, ensol.. 2-3 pers., sem/mois.

486-0258
175

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

A HEMMINGFORD (60 min. Mtl)
Maison centenaire, spacieuse, foyer, 
fleurs, hirondelles... 700S/mois (location 
long terme). (514) 247-3137.

A PERCÉ (Gaspésie). Jolie maison 
toute équipée, 2 c.c. avec vue Ile 
Bonaventure. Location semaine. 
(418)782-5234.

HAUTES LAURENTIDES. panorama 
exceptionnel, bors lac des Iles. Plage, 
tourbillon et loyer. Tout équipé. 
Disponible juillet & août. 819-623-1739.

ILES-DE-LA-MADELEINE, chalet à 
louer, à la semaine, meublé, vue sur la 
mer, 5 min. plage. 400$/sem. (418)986- 
2207.

CHALETS À LOUER

CHERTSEY
Grande maison. Toutes commodités. 
Foyer. Ski de tond. 663-7727.

HAUTES LAURENTIDES. Site 
enchanteur. Plage, foyer, tout équipé. 
Charme d antan. Disponible mai. juin, 
sept, oct. (819)623-1739._ _ _ _ _ _ _ _ _ _

180
A PARTAGER

RECHERCHE CO-LOCATAIRE aimant 
les chats pour partager grand 51/2 prox. 
métro Jarry. 325S. 381-8710.

192

ON DEMANDE À LOUER

CONDO 3 C.C.. pour couple retraité. 
Ascenseurs, garage, juillet. 441-9318

251 •

BUREAUX À LOUER

VIEUX-MONTRÉAL, charmant air, 
ascenseur, métro Square Victoria, 
parking. 1,000 p.c. à 2,000 p.c. 849-5411 
ou William 731-9490:430 Ste-Hélène.

259
ESPACES COMMERCIAUX À LOUER

OUTREMONT (ADJ.)
130 BATES. V.M.R. Atelier, loft d’artiste, 
commercial, industriel léger, résidentiel. 
Quai chargement, stat Rénové. 2000. 
4000 ou 8000 p.c. G BERNIER 953- 
8457

259
ESPACES COMMERCIAUX À LOUER

501
OCCASIONS D’AFFAIRES

TRES BIEN situé à LaSalle. Quais de 
chargement pour camions. Possibilité de 
5,600 à 8,400 p.c.

364-9772591-0234
301

OEUVRES D'ART

Le Balcon 
d’Art

achèterait tableaux de
NORMAND

HUDON
466-8920

307
LIVRES /DISQUES

35 VOLUMES de la collection 
«L'UNIVERS DES FORMES». État neuf. 
1,900$. 935-9475

ACHAT LIVRES ET OBJETS 
SERVICE A DOMICILE 274-4659

318
MOBILIER DE BUREAU 

ETACC.
LIQUIDATION + de 300 bureaux, 
chaises, filières, neufs/usagés. 685- 
4051.

Les Aménagements F.B. Inc.
340

ARTICLES DE SPORT
PLANCHE A NEIGE

Nidecker, 153 cm (Jason Evans), fixation 
Burton Custom. Ensemble 350$.

Tél.: 926-0284
380

ON DEMANDE
VAISSELLE demandée, motifs: «Belle 
Fiore» ou «Tree of Kashmir». Contactez 
Anne: 1-888-679-6888 (jour)._______

390
DIVERS

BAIN FLOTTANT «OISIF»
Audio, 3.400S.666-9106

SECTEUR VENTE
REPRÉSENTANTS & GÉRANTS 
DEMANDÉS pour les secteurs de 
Québec. Lévis. Bellechasse. Montmagny 
et Beauce. Si vous possédez secondaire 
V et automobile, revenus garantis avec 
clientèle établie. Pour entrevue. Martin 
Rodrigue. 115 Rte Kennedy, bur. 220. 
Lévis. G6V 6C8. Envoyez C V. à fax: 
418-685-3808. Tél: 418-838-2807.

435
RESTAURANTS, HÔTELLERIE
VINCENT LAFIEUR TRAITEUR

Cuisinier sous-chef, temps plein. 10- 
12$h selon exp. Personne responsable: 
ponctuelle, capable de pression, esprit 
d'équipe. C.V exigé. 272-9060.

EMPLOIS DIVERS
PERCUSIONNISTE demandé pour 
préparer un démo gravé au laser, et 
autres Contacter Claude Bernard au: 
586-1276 ou 231-7886

150,000$ ET PLUS PAR ANNÉE
Capitalisez comme agent d'information 
avec une franchise ayant une croissance 
des plus explosives au Canadal Pas 
d'inventaire. Votre ordinateur produil un 
revenu 24 hres/jourl. (514)897-6982.

REVENUS ADDITIONELS
2,000$ A 4,000$ 

par mois d’ici l’été 
Gens sérieux seulement 

Mme Aird
668-0303, 930-0039 (téléchasseur).

DÉCLARATION D’IMPÔTS

IMPOT-TED-INTERNET: Etes-vous 
branchés? Visitez notre site web: 
http://www.total.net/-simlau ou 
téléphonez-nous au 272-5596. Lauzon, 
Coulombe S Associés. 361, Boul. 
Saint-Joseph, Ouest, Mtl, H2V 2P1.

515

ET BUREAUTIQUE

ACCES COMPLET A INTERNET. A 
partir de 10S. 493-6447._ _ _ _ _ _ _ _ _ _

TRADUCTION, RÉDACTION

DU FRANÇAIS A L’ANGLAIS par
professionnel expérimenté. Prix 
avantageux. 484-8118.

529
OFFRE DE SERVICES

OFFRE DE SERVICES 
PROFESSIONNELS. Formation en droit 
& en urbanisme. 10 a. d’exp. recherche 
défis. (418)839-5190.

530
COURS

ANGLAIS ANGLOPHONE diplômé
TOEFL. 8 hres/200S. Privé. 369-2521.

ANGLAIS INTENSIF Maîtrise McGill. 
Privé, semi-privé. Angli Linga. 849-5484.

COURS DE CONVERSATION 
AVANCÉS: anglais, espagnol. Ecole 
sérieuse, professeurs qualifiés. Samedi 
matin, de 10h - 12h. Laissez message au 
278-7939.

540 ■’

SANTÉ

J’OFFRE MES SERVICES aux
personnes âgées, handicapées, ou en 
phase terminale. Réf. disp. 670-5748

542
MASSOTHÉRAPIE

CHINOIS, SUÉDOIS, RUSSES 
3 Cornwall, V.M.R. 738-7917

543
PSYCHOTHÉRAPIE

PSYCHANALYSTE 
Julie Bellavance

529-5860

JIMMY THÉBERGE, psychologue. 
Psychothérapie psychanalytique . 522- 
0852

PSYCHOTHERAPIE CARTOMANCIE, ASTROLOGIE PORTES ET FENÊTRES
MARIE THÉRÈSE CHALLER, M.Ps. 

Psychologue 
Humaniste-existentielle. 

Consultation enfant-adulte. 
767, Bélanger Est 881-2961.

ORIENTATION PSYCHANALYTIQUE
JACQUES RIOPEL272-4076.

ROY, ANGÉLINE 
ROBITAILLE

DÉCÈS

À Rivière-Ouelle, le 1er 
avril 1997, à l'âge de 90 
ans est décédée dame 
Angéline Robitaille épou­
se du Dr Louis-Philippe 
Roy. Autrefois de Qué­
bec, elle résidait au 
Centre Thérèse-Martin 
de Rivière-Ouelle depuis 
quelques années.
Selon ses volontés, elle 
ne sera pas exposée. Un 
service sera chanté, en 
présence des cendres, le 
vendredi 4 avril 1997 à 
14h00 en l'église des 
Saints-Martyrs Cana­
diens à Québec.
La famille recevra les 
condoléances au Sous- 
sol de l'église après le 
service religieux.
Elle laisse dans le deuil: 
son fils Louis et son 
épouse Nicole Morin, 
ses petites-filles: Gene­
viève Roy Audy (Stépha­
ne Audy), Valérie Roy 
(Guy Gendron), Isabelle 
Roy (Thierry Bélanger), 
et leur mère Marie 
Morency, ses arrière- 
petits-fils: Alexandre, 
Frédéric et Antoine Roy 
Audy, ainsi que plusieurs 
belles-soeurs et beaux- 
frères, neveux, nièces, 
cousines et cousins.
Toute marque de sympa­
thie peut se traduire par 
un don à:
La Fondation Cardinal 
Villeneuve (pour enfants 
handicapés)
2975 Chemin St-Louis, 
Ste-Foy (Québec)
G1W 1P9 
Direction funéraire:
Résidence funéraire 
Marius Pelletier Inc.
409, 9ème Rue,
C.P. 654
La Pocatière (Québec)
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SADOU BAH. médium africain, spécialiste 
de tous les travaux occultes: chance, 
amour, réconciliation, affaires. Satisfaction 
garantie, résultats rapides. 342-3763.

SOCIETES, SPORTS, LOISIRS
LE LECTEUR ferait lecture à domicile 
pour adoucir l'âge, le spleen, la maladie. 
20S/hre. 526-3768.

ENTREPRENEUR qualifié. Rénovation 
générale. Spécialité maçonnerie. 20 ans 
exp. 983-3432.

MENUISIER, membre régie du bâtiment. 
Spécialiste en rénovations générales, inst. 
portes et fenêtres, balcons, nivelage de 
plancher, inst. portes int. chêne. 446-3761,

DIRECTEMENT du fabricant, portes et 
fenêtres en aluminium. 939-3411. BCI.

DEMENAGEMENTS

ARTISAN - DÉMÉNAGEUR 
Courtois, ponctuel, attentionné 

VINCENT SCALLON, 946-9553 \

GILLES JODOIN TRANSPORTING
Déménagements de tous genres. 
Spécialité: Appareils électriques. 
Assurance complète. 253-4374.

AUTOMOBILES

SAAB 900S 1994, A-1, aulomatiquè, 
verte. 80,000 km, 13,500$. 655-4869. »

MOTS CROISES
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HORIZONTALEMENT
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Fanfare. — Thallium. 
Destiner. — Aube.
Mal d'oreille. — Com­
modes.
Qui produit des sub­
stances alimentaires.
— Embarras. 
Production.
Vision. — Pronom. — 
Couleur. — Dans. 
Iridium. — Sans eau.
— Châtiment.
Doctrine politique ara­
be.
Bourriquet. — Amas.
— Millet.
Hockey sur glace 
féminin. — Dyspro­
sium.
Reçu. — Intenter. 
D'une gentillesse 
affectée. — Maladie 
héréditaire.

3-
4-

5-
6-

7-

8-

9-
10-

11-

12-

Solution d'hier
1 2 3 4 S 6 7 • 9 10 11 12

VERTICALEMENT
1- Vivipare incubant.
2- Viande cuite. —

LIBEL LE
A r h

• UN AN I

•a|Z-l BNi 
"tORBET-A/nEI. 
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Métal.
Métal. — Refus.
Arbre. — Bande de 
cuir.
Critiquer.
Pédagogue.
Génisse. — Harna- , 
chement.
Oestrus. — Il confec- 1 
tionne des chapeaux. 
Dresseras. — Orient. J 
Commune de Bel- ! 
gique. — Trois mille.
— Tantale.
Au tennis, deuxième : 
point. — Canard.
Fait tort. — Dévêtu.
— Cithare.

6767

^4017^75143762

64873

http://www.decisionplus.com
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EDITORIAL
Les enfants gâtés

Michel Venue
Les employés municipaux ne peuvent pas échapper à une baisse des coûts de main-d’œuvre à laquelle 
se sont astreints, de gré ou de force, les fonctionnaires fédéraux et provinciaux ces dernières années. 
Au lieu de se braquer, ils devraient chercher à contribuer à la solution.

D
u haut de leur arrogance habi­
tuelle, les dirigeants des syndi­
cats d’employés municipaux ont 
formé une coalition pour résister 
à toute tentative de réduire leur 
masse salariale pour compenser 
en partie la facture de 500 mil­
lions qui sera transférée aux 
villes le 1er janvier. L’un d’eux a 
déclaré en conférence de presse 

qu’il ne tolérerait ni une réduction du personnel, ni 
une baisse de salaires, ni une modification de leurs 
conditions de travail. Pour résoudre les problèmes 
financiers des villes, ils suggèrent à Québec d’opter 
plutôt pour des fusions forcées de plus des deux 
tiers des municipalités québécoises. Ils devraient sa­
voir pourtant que cette voie ne réglerait 
rien et ne serait pas non plus souhai­
table. Les fusions n’entraînent pas tou­
jours les économies d’échelle escomp­
tées mais surtout, une telle politique au­
rait pour inconvénient de ne pas respec­
ter les communautés d’appartenance.
Cette suggestion est une fuite en avant.

En annonçant le transfert de respon­
sabilités de quelque 500 millions (et non 
pas 625 comme on le colporte erroné­
ment), Québec indique qu’il proposera 
aussi aux villes une réforme de la fiscali­
té locale. On peut donc présumer 
qu’une partie de ces nouvelles responsa­
bilités seront financées par des revenus 
nouveaux, soit par la tarification de certains ser­
vices, soit par le transfert aux villes d’une partie des 
revenus fiscaux dont bénéficient le gouvernement 
ou les commissions scolaires.

Il reste que ces nouveaux revenus ne seront pro­
bablement pas suffisants pour compenser la facture. 
Québec a prévenu les municipalités qu’elles devront 
rationaliser leurs dépenses. Puisque la masse sala­
riale compte pour 40 % des dépenses des municipali­
tés québécoises, une réduction des coûts de leur 
main-d’œuvre paraît incontournable.

D’autant plus incontournable que les employés 
municipaux, en particulier dans les plus grandes mu­
nicipalités, ont été les enfants gâtés du Québec au 
cours des dernières décennies. Le salaire versé aux 
employés des municipalités de 25 000 employés et 
plus excède de 27 % celui versé aux employés provin­
ciaux (en incluant les avantages sociaux), selon l’Ins­
titut de recherche et d’information sur la rémunéra­
tion (IRIR). L’écart est de 33 % avec le secteur privé.

Le résultat net de cette situation, c’est que le coût 
de la main-d’œuvre dans les villes empêche les mu­
nicipalités d’offrir les services publics à un prix 
concurrentiel. Si on ne tient compte que des sa­
laires, le même service public coûte plus cher s’il est 
rendu par des employés municipaux que s’il l’est par 
des fonctionnaires provinciaux. L’écart est encore 
plus grand si on compare avec le secteur privé.

En somme, les employés municipaux ne sont plus 
en mesure, du moins dans les grandes villes, de 
fournir les services au meilleur coût possible. Cette

Les employés

municipaux

ont le choix

entre collaborer

ou se faire

imposer la loi.

situation absurde devra être corrigée tôt ou tard. Les 
employés municipaux ont le choix: ou bien ils colla­
borent et discutent de moyens pour réduire leur 
masse salariale. Ou bien, un jour, et ce jour pourrait 
être plus proche qu’on ne le pense compte tenu de la 
conjoncture favorable au gouvernement, ils se feront 
imposer les règles du jeu par une loi que peu de 
gens dans le public auront envie de contester. Les 
syndicats optent pour la mauvaise attitude en se bra­
quant.

Certes, les syndicats ont ouvert la porte à des dis­
cussions sur la réorganisation du travail. Bonne idée, 
mais cette voie ne sera jamais suffisante. Le résultat 
des négociations avec les cols bleus de Montréal en 
est la preuve. Après plusieurs mois de pourparlers et 
de moyens de pression, les parties en sont arrivées à 

une entente qui ajoute de la souplesse 
aux horaires de travail et réduit le plan­
cher d’emplois. Mais ces changements 
ne rapporteront à la Ville qu’une écono­
mie dérisoire de l’ordre de 14 millions 
de dollars. Pourquoi? Parce qu’en 
échange, Montréal a dû accorder à ses 
employés 6 % d’augmentation de salaire 
et la semaine de quatre jours.

En somme, la négociation a permis 
de dégager des gains de productivité. 
Mais au lieu d’en faire profiter pleine­
ment les contribuables comme cela au­
rait dû être le cas, Montréal en a parta­
gé les bénéfices avec ses employés 
pourtant déjà choyés si on compare 

leurs conditions de travail avec celles du contri­
buable montréalais moyen.

L’expérience montréalaise, qui n’est pas unique au 
Québec, montre par ailleurs qu’il serait illusoire de 
s’en tenir aux négociations traditionnelles de bonne 
foi entre les parties pour réaliser à court terme des 
économies substantielles et récurrentes dans les 
coûts de main-d’œuvre. Cela est dû essentiellement 
au fait que les municipalités sont les employeurs les 
plus vulnérables au Québec devant des syndicats 
puissants. Le rapport de force est inégal. Les syndi­
cats sont avantagés par le Code du travail et par les 
mécanismes d’arbitrage.

Pour l’avenir à long terme, une réforme des rela­
tions de travail en milieu municipal s’impose. Dans 
ce domaine, il faut éviter toutefois de s’accrocher à 
de fausses solutions miracles comme le droit au 
lock-out. Mais il est clair qu’un jour, les villes devront 
jouir de pouvoirs accrus pour faire face à la puissan­
ce syndicale. Mais cette réforme ne serait sans dou­
te d’aucun secours pour répondre à court terme à la 
commande de rationalisation des dépenses imposée 
par le transfert de responsabilités décidé par Qué­
bec. En ce sens, il n’existe que deux voies de solu­
tion: ou bien une solution négociée, ce qui est tou­
jours préférable, et qui ne pourra être trouvée que si 
les syndicats changent d’attitude; ou bien une solu­
tion imposée par la loi. Et s’il faut que plane la mena­
ce d’une loi pour inciter les syndicats à faire preuve 
d’un peu d’imagination et de souplesse, tant pis. 
Avec des enfants gâtés, parfois, il faut ce qu’il faut.

Inquisiteur et moraliste
Jean-Robert Sansfaçon

P erdue dans les centaines de pages du dernier 
budget provincial, une mesure aux allures ano­
dines est passée inaperçue qui donne une idée 
du moralisme de bottine qui anime nos politi­
ciens provinciaux. Cette mesure, inscrite à la 
page 235 de l’annexe A annonce une modifica­

tion prochaine à la Loi sur la protection des consomma­
teurs pour interdire aux commerçants d’utiliser des slo­
gans promotionnels du genre «Pas de taxes! » ou «Nous 
payons les taxes!» parce que, prétend-on, «l'effet est de nier 
ou de déformer l'existence des taxes».

Toujours selon le document budgétaire, «ces pratiques 
sont à la fois trompeuses pour les consommateurs et désavan­
tageuses pour l’économie du Québec du fait qu’elles encoura­
gent le non-respect des obligations fiscales».

Admettons que cette forme de publicité apparue avec 
l’introduction de la très impopulaire TPS, en 1991, ne fait 
pas la part très belle aux taxes. Mais existe-t-il une seule 
taxe populaire? Si on avait voulu éviter que les citoyens 
critiquent les taxes, il aurait fallu les inclure dans le prix 
des biens, ce qu’on s’est refusé à faire par souci de trans­

parence. Que pour éviter l’effet combiné désastreux de 
deux taxes qui ajoutent 15 % au prix de détail, certains 
commerçants aient eu l’idée de faire la promotion de leurs 
produits en promettant un rabajs équivalent, il n’y a là rien 
d’illégal, ni même d’immoral. A ce qu’on sache, les acro­
nymes TPS ou TVQ ne sont pas des appellations contrô­
lées, encore moins des objets de culte, et qui est assez 
naïf pour croire que ce commerçant échappe ainsi au fisc? 
(D’ailleurs, bien souvent, il n’est question que d’un «ra­
bais de TPS», ce qui devrait rendre jaloux le ministre du 
Revenu du Québec dont la TVQ est rarement offerte en 
cadeau...)

Au lieu d’interdire cette forme de promotion anodine, 
conforme aux normes d’éthique commerciale et de bonne 
guerre dans la province la plus taxée au pays, un gouver­
nement soucieux du bien-être des citoyens devrait com­
mencer par jeter un œil à ses propres pratiques promo­
tionnelles, notamment en ce touche aux jeux de hasard 
qui, contrairement aux «rabais de TPS», ruinent de 
pauvres gens en leur faisant miroiter des rêves de richesse 
instantanée. Si scandale il y a, il est là!

Des incitations 
à rester ou à partir?

Jean Campeau a recommandé, dans 
un rapport au gouvernement du Qué­
bec, de changer les règles applicables 
aux REER et aux fonds de pension 
pour obliger les contribuables à inves­
tir au moins 40 % de leurs capitaux 
dans des placements situés au Qué­
bec. Ses intentions peuvent sembler 
louables à première vue mais je crois 
qu’au contraire ce type de politique 
risque d’avoir des effets négatifs im­
portants. En effet, la clé de voûte du 
succès économique de la pension ou 
d’un REER repose sur la diversifica­
tion des investissements de façon à en 
réduire les risques. Or, restreindre la 
flexibilité de tels investissements qui 
servent maintenant à planifier notre 
avenir et assurer notre retraite est 
pour le moins troublant, compte tenu

LETTRES
-----------♦----------

du fait que le marché québécois risque 
de ne pas être de taille à absorber une 
telle demande ou à offrir la diversifica­
tion nécessaire à un rendement accep­
table de tels fonds. De plus, il est à pré­
voir qu’investir 40 % des capitaux ne 
soit qu’un début En effet une fois l’in­
dépendance du Québec réalisée, ce 
minimum pourrait être majoré et at­
teindre des sommets surprenants.

Considérant l’intention déclarée du 
gouvernement de combler les vides 
législatifs créés au lendemain de l’in­
dépendance, le Québec pourrait fort 
bien être tenté d’adopter la règle fédé­
rale qui, elle, prévoit que 80 % des in­
vestissements doivent être canadiens.

Or, alors que 80 % en placements 
diversifiés dans un pays comme le Ca­
nada est facilement réalisable, 80 % en 
placements diversifiés québécois, au 
lendemain de l’indépendance, est tout 
simplement irréaliste. Mais ce n’est 
pas tout. Une loi fédérale proposée

tout récemment avec l’aval du Bloc 
québécois (et des règles similaires 
ont déjà été annoncées par Québec) 
contenait des règles réputant un 
contribuable comme ayant disposé de 
presque tous ses actifs, incluant des 
actions de compagnies privées cana­
diennes, lorsque ce contribuable ces­
se d’être un résidant du Canada. Ap­
pliquant ces mêmes règles, quel in­
vestisseur viendra ou restera dans un 
Québec indépendant, pour y investir 
dans des compagnies québécoises, 
s’il ne peut cesser d’être résidant sans 
payer ou garantir le paiement des im­
pôts considérables sur des gains arti­
ficiellement réalisés sur la foi de dis­
positions réputées?

D’un tel environnement dont les 
contribuables québécois risquent 
d’être captifs, le temps de s’échapper 
est-il maintenant arrivé?
Alan Shragie 
Montréal, 25 mars 1997
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La discrimination positive

L a décision de Jean Chré­
tien de faire nommer 
quatre candidates libérales 
pour les prochaines élec­
tions fédérales sans passer 
par des congrès d’investi­

ture au niveau des comtés a provoqué 
des remous.

D’une part, les défenseurs de la dis­
crimination positive ont vu dans ce 
geste une tentative justifiable pour fai­
re avancer la cause des femmes sur le 
plan de la représentation parlementai­
re. Après tout, même en se donnant 
l’objectif de 25 % de candi­
dates féminines, le Parti li­
béral du Canada reste bien 
loin de la parité entre 
hommes et femmes que ré­
clament les féministes.

D’autre part, les adver­
saires de la discrimination 
positive voient dans le ges­
te de M. Chrétien une en­
torse sérieuse aux prin­
cipes de la démocratie. Un 
candidat est supposé repré­
senter la volonté majoritai­
re des adhérents d’un parti 
politique dans un comté. N’importe 
quel adhérent d’un parti devrait avoir 
le droit de présenter sa candidature, 
et ce sont tous les membres du com­
té qui devraient trancher. En excluant 
tout candidat masculin dans certains 
comtés, on pratique une discrimina­
tion inverse.

À Vancouver-Kingsway, l’un des 
quatre comtés visés par M. Chrétien, 
un candidat déçu a déjà annoncé 
qu’il se présentera lors des pro­
chaines élections fédérales comme 
libéral indépendant, contre la candi­
date imposée par le premier mi­
nistre. Le geste risque de rester sym­
bolique mais souligne la tension 
créée par des politiques dites de dis­
crimination positive.

On a vu des controverses sem­
blables surgir dans différentes univer­
sités canadiennes ces derniers temps. 
Certaines annonces de postes disent 
ouvertement qu’elles favorisent les 
candidats de groupes désignés par la 
loi fédérale sur l’équité — les 
femmes, les minorités visibles, les 
handicapés, les autochtones. Ce qui 
laisse supposer que les hommes 
blancs sont des indésirables, et 
qu’entre un candidat masculin et fé-
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minin, c’est la femme, même moins 
qualifiée que son concurrent mascu­
lin, qui risque de l’emporter.

Signalons aussi le récent jugement 
d’un tribunal fédéral qui a reconnu le 
ministère de la Santé coupable de la 
discrimination envers des membres 
des minorités visibles. La discrimina­
tion, bien sûr, est injustifiable, et les 
individus qui ont porté plainte méri­
tent des dédommagements. Mais le 
tribunal est allé beaucoup plus loin en 
imposant un quota de 18 % pour l’em­
bauche de candidats venant des mino­

rités visibles pour les 
postes administratifs dans 
ce ministère dans les cinq 
prochaines années.

Bref, on cherche à impo­
ser le diktat d’un résultat 
particulier, sans que cela 
doive correspondre rigou­
reusement à la qualifica­
tion réelle des différents 
candidats qui se présen­
tent

Le problème dépasse 
♦ ces cas individuels. Il est 

inséré dans certains de nos 
textes constitutionnels, en commen­
çant par la Charte des droits et liber­
tés. La clause 15 (1) de la Charte prô­
ne le principe de la non-discrimina­
tion selon une série de critères, y 
compris le sexe, la race ou l’origine 
ethnique. Mais la clause 15 (2) autori­
se la discrimination positive dans cer­
tains cas, ce qui, en toute logique, va à 
l’encontre de ce qui est inscrit à la 
clause 15 (1). Des groupes féministes 
et multiculturels en ont profité pour 
faire avancer toute une série de de­
mandes et instaurer dans plusieurs 
cas la discrimination à l’envers.

Y a-t-il une autre façon de favoriser 
un bon équilibre entre différents 
groupes sociaux sans passer par la 
discrimination positive et la politique 
identitaire? Je pense que oui. On n’a 
qu’à observer l’évolution de la clientè­
le universitaire au Canada depuis 25 
ans pour constater un changement 
fondamental. 58 % des diplômés du 
premier cycle étaient de sexe féminin 
en 1993-94, selon Statistique Canada, 
et uniquement 42 % de sexe masculin. 
La clientèle féminine s’impose aussi 
au niveau de la maîtrise et a fait des 
percées considérables au niveau du 
doctorat.

Même phénomène du côté des res­
sortissants de communautés visibles 
comme la chinoise, la japonaise, la co­
réenne et l’indienne. Dans une socié­
té démocratique, pluraliste et ouverte 
comme la nôtre, il est normal que les 
institutions — universitaires, adminis­
tratives et politiques — reflètent les 
tendances démographiques.

L’idée de la discrimination positive 
va à l’encontre des grands idéaux qui 
nous viennent de l’époque des Lu­
mières, en commençant par celui de 
l’égalité entre les citoyens.

Quelle ironie que certains indivi­
dus, qui se veulent «progressistes», 
soient prêts à embrasser des poli­
tiques qui permettent une nouvelle 
forme de discrimination, au nom de la 
rectification des discriminations qui 
ont pu sévir dans le passé. Les consé­
quences de telles politiques sont sou­
vent très néfastes et perpétuent de 
graves injustices envers des individus 
dont le seul crime est de faire partie 
de groupes qui ne sont pas favorisés 
par les tenants de la rectitude poli­
tique.

Je lancerais un petit défi à M. Chré­
tien et aux divers recteurs et doyens 
d’université qui se croient angéliques 
en barrant la route à ceux qui ne figu­
rent pas sur la liste des groupes dési­
gnés dans la législation fédérale sur 
l’équité.

Qu’ils commencent par céder im­
médiatement leur propre place à des 
personnes faisant partie de ces 
groupes désignés; que les femmes 
blanches qui ont eu accès au pouvoir 
fassent de même pour leurs sœurs de 
couleur; et celles-ci de même en fa­
veur des handicapés et des autoch­
tones.

Bref, qu’on ne prêche pas aux 
autres ce qu’on n’est pas prêt à prati­
quer soi-même!

Disons-le ouvertement. La discri­
mination positive comme on la pra­
tique de plus en plus au Canada va à 
l’encontre de l’équité, de la justice et 
du bon sens.

Elle divise notre société, déchire 
nos institutions publiques et rend 
aléatoire toute possibilité d’un sens de 
la communauté partagé par tous les 
citoyens. Ce n’est pas en engendrant 
de nouvelles discriminations qu’on 
fait avancer les valeurs libérales et dé­
mocratiques.

A PROPOS
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...de la popularité des REER

Le taux global de participation à un REER a monté en 
flèche au cours des dernières années. De 1983 à 1992, la 
proportion de déclarants admissibles de tous âges qui ont 
cotisé à un REER est passée de 20 % à 36 %, portant leur 
nombre de 2,5 millions à 4,9 millions. Par contre, tous 
n’ont pas cotisé chaque année. Ainsi, on a dénombré 8,6 
millions de cotisants différents à un REER au cours de cet­

te période et ceux-ci ont participé en moyenne durant 4,2 
années sur dix. Plus de la moitié de ces personnes ont par­
ticipé pendant trois années ou moins, alors que seulement 
7 % ont déclaré des cotisations dans chacune des dix an­
nées.
L’emploi et le revenu en perspective, Statistique 
Canada, printemps 1997.
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CHANTAL PONTBRIAND
Présidente du Festival international 
de nouvelle danse et de l’événement 

Danses en saison

u succès que connaît ac­
tuellement la danse qué­
bécoise se jouxtent des 
questions de production 
et de diffusion qui sont de­
venues incontournables.

La création est en plein essor de­
puis quelques années. De véritables 
locomotives ont été identifiées de­
puis la fin des années 80 avec La La 
La Human Steps, 0 Vertigo, Marie 
Chouinard, Jean-Pierre Perreault et 
Paul-André Fortier. Ces compagnies 
attirent des centaines, sinon des mil­
liers de spectateurs chaque fois 
qu’elles se produisent à Montréal.
Cela n’était pas nécessairement le 
cas avant 1985, avant la création du 
Festival international de nouvelle 
danse, alors qu’elles n’existaient pas 
encore ou en étaient à produire leurs 
premiers spectacles. Ces choré­
graphes sont aujourd’hui à la tête de 
compagnies importantes, œuvrant 
avec des budgets assez considé­
rables, mais ils sont loin encore 
d’être concurrentiels avec ceux des 
compagnies similaires à l’étranger et 
la création de nouvelles œuvres en 
souffre amèrement. Pourtant, nos 
compagnies sont aujourd’hui invitées à se produire régu­
lièrement à l’étranger et ont acquis une notoriété interna­
tionale avec l’appui du FIND.

Ce dernier s’est donné pour mission de développer et 
de rehausser le niveau de la création artistique, d’établir la 
réputation de nos chorégraphes sur la scène internationa­
le et d’élargir localement le public de la danse, jusqu'alors 
limité au milieu et aux amateurs. Par conséquent, ii a joué 
un rôle primordial dans la diffusion et la promotion de nos 
chorégraphes et dans le développement du public pour la 
danse au Québec et à l’étranger. Depuis 1991, année où le 
marché international créé par le FIND a pris un réel envol, 
il a accueilli 550 producteurs en provenance de 22 pays. 
Parallèlement, nos compagnies ont effectué des tournées 
dans plus de 22 pays et 105 villes, visitées à plusieurs re­
prises. C’est un changement considérable, alors qu’il 
n’existait pratiquement pas de possibilités de se produire à 
l’étranger auparavant, par manque de créations originales 
à offrir, et à cause du manque de développement des cir­
cuits internationaux. Paradoxalement, le FIND est mena­

Le Sacre du printemps, un spectacle de la compagnie de Marie Chouinard.

cé d’extinction par manque de soutien financier. Une pro­
chaine édition sera réalisée à l’automne 1997, et après, rien 
n’est certain quant à la possibilité de continuer l’œuvre en­
treprise dans les années 80, qui a radicalement changé le 
paysage de la danse à Montréal.

En plus d’identifier et de soutenir les chorégraphes de 
la première génération, le FIND a stimulé la percée des 
nouveaux chorégraphes québécois. Qu’arrivera-t-il à cet­
te génération, elle-même sous-financée, et aux succes­
seurs? Le nombre de chorégraphes et de compagnies, 
dont le calibre artistique est notoire, est remarquable au 
Québec, proportionnellement à sa petite population. Le 
phénomène s’apparente à ce qu’ont connu la France, la 
Belgique, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas entre autres, 
pays auxquels le FIND a rendu hommage pour la vitalité 
et la créativité de la danse qui y a cours. En Amérique du 
Nord cependant, le phénomène québécois n’a pas son pa­
reil. Aucune autre ville que Montréal n’accueille à l’heure 
actuelle une communauté de danse aussi vivante et acti­
ve sur la scène internationale. New York demeure un

centre important, mais son heure de 
gloire est malheureusement passée.

Pour ce qui est du public de nos 
compagnies au Québec, les succès 
qu’elles ont remportés depuis 1991 
particulièrement sont impression­
nants. C’est à partir de ce moment 
que nos compagnies 
ont pu se produire en 
saison plus régulière­
ment en rejoignant un 
public comparable à ce­
lui obtenu au FIND.
Non seulement y a-t-il 
eu accroissement de pu­
blic au sein même du 
FIND, mais on note que 
le même phénomène 
s’est produit en saison.

Montréal bénéficie 
aujourd’hui de la pré­
sence de plusieurs producteurs de 
danse en plus du Festival: Tangente 
qui œuvre auprès de la relève depuis 
1981, l’Agora de la danse qui existe 
depuis 1991, Danse-Cité et Montréal 
Danse qui offrent encore d’autres 
possibilités de production et de diffu­
sion à nos chorégraphes. Il ne se pas­
se plus une semaine à Montréal sans 
qu’il n’y ait des spectacles de danse à 
l’affiche. Fait assez nouveau, le FIND 
est accompagné d’un «off» de plus en 
plus important, preuve de son rayon­
nement et de l’accroissement de l’acti- 

vitç de la danse à Montréal.
A ce stade-ci, ce qui nous a fait défaut encore récem­

ment, c’est la possibilité de produire des spectacles de 
grande taille en dehors du Festival. C’est un projet auquel 
nous travaillons depuis 1989 et que nous avons enfin pu 
mettre sur pied cette année avec l’aide exceptionnelle et 
ponctuelle du Conseil régional de développement. Com­
ment consolider financièrement ce projet de Danses en sai­
son pour les années à venir? Rien n’est assuré du côté des 
subventions. Pourtant, le public répond avec enthousias­
me. Plus de mille abonnés suivent cette première saison, 
réussite déjà remarquable en soi. Mais chacun sait que la 
vente de billets est loin de couvrir les frais dans une telle 
entreprise et que le secours de l’État est indispensable.

Pour continuer à développer le paysage de la danse au 
Québec, la question de la diffusion s’impose à la suite du 
foisonnement de création qui a cours. Encore faut-il s’assu­
rer aussi que ce milieu n’opère pas en vase clos, ce qui ris­
querait rapidement de le scléroser. Cela limiterait égale­
ment ses possibilités d’expansion sur la scène internatio­

La vente de billets 

ne couvre pas 

les frais d’une 

entreprise 

de la taille de 

Danses en saison

nale, faute d’occasions de réciprocité. Une ouverture sur 
l’extérieur est essentielle et peut se présenter de diffé­
rentes manières: productions de spectacles étrangers en 
saison en plus du Festival, comme nous souhaitons conti­
nuer à le faire avec Danses en saison, résidences de choré­
graphes et compagnies étrangères, cours de maîtres 
étrangers pour les interprètes. Aussi, Montréal peut et doit 

jouer un rôle de locomotive face aux régions 
qui désirent connaître la danse contemporai­
ne. Il est nécessaire de s’attaquer simultané­
ment aux besoins des régions que la danse 
n’atteint pas en ce moment, et les activités 
montréalaises, à condition qu’elles soient 
consolidées et qu’on leur assure une marge 
de croissance, peuvent en être la locomotive.

On ne peut que conclure que la danse 
contemporaine est très riche artistiquement 
et véritablement populaire en terre québé­
coise, et qu’entre ses activités de création et 
de diffusion, elle se porte relativement bien, 
malgré de graves handicaps financiers qui 

risquent de venir à bout d’elle dans un assez court terme. 
Ce succès a fait naître des besoins sur le plan des infra­
structures et des budgets, et ceux-ci ne sont pas encore 
au rendez-vous. Il n’est donc pas étonnant de constater 
que la communauté de la danse et le public en réclament 
plus encore. Il est plus que pressant que nos gouverne­
ments se mettent activement à l’écoute et embrayent sur 
des actions concrètes. Car il y a urgence!

MARIE CHOUINARD

EDOUARD LOCK
2, de la troupe La La La Human Steps.
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Education

Le père tendre et le mensonge
L obscurantisme règne toujours au Québec, et la formation 

que reçoivent nos étudiants participe elle-même de cette hypocrisie
JEAN LAROSE

Professeur au département d’études 
françaises à l’Université de Montréal

e Québec me 
tue», criait 
déjà Borduas, 
et si le cri fait 
encore scan­
dale quand 
une jeune 
fille le lance 
cinquante 
ans plus tard, 
c’est que 
quelque cho­
se du men­

songe qui régnait sur la vie intellec­
tuelle au temps de Duplessis nous op­
prime toujours. Les sciences de l’édu­
cation en sont l’illustration la plus 
criante et la plus coûteuse, mais il ne 
faut pas nous limiter au désastre pro­
prement pédagogique qu’elles incar­
nent. Le cri d’une étudiante n’aurait 
pas créé tant d’émoi s’il n’y avait dans 
notre culture quelque chose de frêle, 
de friable, de susceptible et facile­
ment scandalisé, qui est le mensonge 
à la base.

En éducation, ce mensonge de 
base est que l’humanisme serait dé­
passé, alors qu’il n’a jamais été acquis. 
Ceux qui font les gorges chaudes du 
jargon de nos Diafoirus Pédagogus 
doivent se rappeler que toute langue 
de bois a pour fonction de recouvrir 
un mensonge. Ce que dénonçait 
Aquin, ce contre quoi gueulait encore 
Miron, à toute occasion. Ainsi, par 
exemple, au cégep, on enseigne la lit­
térature et la philosophie. Pourquoi? 
On a l’impression, en lisant les pro­
grammes qui émanent du ministère, 
qu’on ne sait plus pourquoi... C’est 
bien pire: on ne l’a jamais su. Les 
fonctionnaires qui ont fixé comme 
«objectif» à un cours de philosophie 
«d’apprendre à composer un texte de 
750 mots» sont les continuateurs di­
rects des tyranneaux obscurantistes 
contre lesquels fut lancé le Refus glo­

bal. Quand un monsieur Tardif, pro­
fesseur aux sciences de l’éducation à 
l’Université Laval, s’en donne à cœur 
joie contre «la Grande Culture et les 
Grandes Œuvres du passé, Aristote, 
Ronsard, Du Bellay et consorts» (Le 
Devoir, 15 août 1994), il se moque 
d’une culture morte: la sienne. Si la 
culture des M. Tardif, et ils sont si 
nombreux, avait jamais été vivante, ils 
sauraient, avec Malraux, que «tout hé­
ritage aboutit à notre volonté», que 
«toute civilisation fait son propre héri­
tage de tout ce qui, dans le passé, lui 
permet de se dépasser. L’héritage ne se 
transmet pas, il se conquiert». On 
confond bêtement tradition intellec­
tuelle et sclérose intellectuelle quand 
on a perdu sa culture et qu’on ne sait 
plus que l’éducation est précisément 
la transmission à la génération suivan­
te du secret de rester vivant.

Le premier de nos philosophes, 
Jacques Lavigne, signait dans Le 
Devoir, en 1955, un article retentis­
sant: «Notre vie intellectuelle est-elle 
authentique?» Lavigne s’inquiétait des 
«circonstances qui ont fait de nous une 
âme qui a peur, qui s’enferme et se gla­
ce; que l’on fascine et qui imite. [...] 
C’est le lieu même où les problèmes se 
posent qui nous échappe et, avec lui, la 
racine de l’inspiration créatrice. Cette 
inspiration nous échappe parce que 
notre pensée religieuse [remplacer reli­
gion par culture et vous êtes aujour­
d’hui], qui était le principe normal de 
notre intériorité et le relief naturel de 
notre expérience, est vécue comme un 
vide. Nous ne renions pas nos idées reli­
gieuses pour penser, nous les quittons. 
Mais avec cet abandon nous renonçons 
à conquérir cet intérieur dont elles 
étaient la promesse. [...] C’est la raison 
de notre incapacité à rejoindre l’univer­
sel à travers notre expérience, d’at­
teindre à la pensée créatrice.» Les 
hommes et les femmes qui ont fait la 
Révolution tranquille sentaient vive­
ment cette limitation de la pensée ca- 
nadienne-française, cet empêchement 
de rejoindre l’universel, qui était com­

Jean Larose en 1991.

me une maladie collective de l’âme. 
Et si de se croire libéré du mensonge 
une fois liquidée la religion n’avait été 
que même mensonge et même illu­
sion? «Aussi bien, ajoutait Lavigne, ce 
n’est pas parce que notre pensée a tou­
jours été religieuse que nous sommes 
incapables de produire une littérature 
et un savoir profane, mais parce que 
notre pensée religieuse n’a jamais eu
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lieu.» Ce n’est pas parce que la cultu­
re humaniste de l’élite intellectuelle 
pèse trop lourd sur les enseignants, 
comme le croit un Tardif, que notre 
système d’éducation éprouve tant de 
difficultés, mais parce que notre hu­
manisme n’a jamais eu lieu; en réalité, 
ceux qui croient avoir dépassé l’auto­
rité intellectuelle de la culture ne l’ont 
jamais acquise.

L’incapacité de tenir la place de l’au­
torité intellectuelle est flagrante chez 
les pédagogues qui prêchent «la rela­
tion éthique à autrui» (Le Devoir du 4 
janvier 1997). Cette formule lénifiante 
masque précisément leur impuissan­
ce à tenir eux-mêmes la place de 
l’autre en face des élèves. C’est au 
professeur d’être «l’autre» pour ses 
élèves, et non l’inverse. L’autre, ici, 
c’est l’autorité intellectuelle. Louise 
Julien rappelait dans Le Devoir (21 
janvier) «que les tentatives de suicide 
chez les adolescents ne sont pas le résul­
tat d’un manque d’autonomie mais 
d’un manque de dépendance».

On idéalise le fait de «se mettre à 
l’écoute des jeunes» quand on n’a plus 
de culture à leur transmettre. Un pro­
fesseur qui se moque de la culture et 
qui attend son salut des «jeunes», 
quel aveu pathétique! Son appel au 
respect de leur altérité n’est que le cri 
au secours que lance un père impuis­
sant vers son fils pour qu’il lui pardon­
ne son impuissance. Et la partage. 
«Moi, ton professeur, je te passerai 
beaucoup de choses, je te ferai obtenir 
ton diplôme même si tu ne sais rien, je 
trafiquerai tes notes pour que tu réus­
sisses aux examens, si tu veux bien faire 
semblant de ne pas t’apercevoir que je 
suis moi-même privé d’autorité intellec­
tuelle, incapable de paternité morale. 
Mettons-nous tacitement d’accord pour 
ne pas dénoncer notre mutuelle impos­
ture. Je dénonce la culture du passé 
comme quelque chose de dépassé, toi tu 
n’auras plus à l’acquérir, et nous voilà 
tous les deux compétents!» Ce n’est pas 
un pacte facile à rompre. Il est encore 
plus dur de s’en libérer. Voilà contre 
quoi tant de jeunes crient: le Québec 
me tue! Et pas seulement des jeunes. 
L’idéologie débilitante qui domine 
notre système d’éducation n’est que 
la manifestation la plus voyante de 
l’impuissance québécoise à agir sou­
verainement.

Comme tous les enfants du monde, 
les jeunes Québécois ont besoin de 
croire que leur père, leur culture, ce

qui les a précédés, est fort. Sans cela,; 
il n’y a pas de statue à renverser et la: 
révolte n’arrive jamais, on devient cy­
nique, on dérive, on fait le cave, on dé­
prime ou on se suicide. C’est une des; 
grandes qualités de cœur de la culture: 
québécoise que le père y soit une figu­
re d’autorité ouverte et relative. Mais' 
il pèse sur cette culture que si le père1 
n’y est pas phallocratique, ce n’est pas 
parce qu’il est tendre mais parce qu’il 
est faible. La littérature le dit depuis, 
longtemps, le cinéma le crie toujours,’ 
la politique le prouve. L’école est com­
me les rites d’initiation des sociétés' 
anciennes, avec la formation, elle doit 
transmettre la Loi. Elle doit dire le 
sens, fransmettre avec force et convic­
tion ce qui nous a précédés, pour que 
les générations nouvelles puissent' 
s’en défaire ou le faire avancer. Pour 
jeter l’héritage, il faut l’avoir reçu. En­
core, avec Malraux, «il ne s’agit pas de. 
nous réfugier dans notre passé, mais 
d’inventer l’avenir qu’il exige de nous. 
Tout ce que les hommes ont mis sous le 
mot de culture tient en une seule idée:, 
transformer le destin en conscience; fa-- 
talités biologiques, économiques, so­
ciales, psychologiques, fatalités de toutes. 
sortes, les concevoir d’abord pour les 
posséder ensuite». Autant il est indis-, 
pensable que la formation profession-1 
nelle réponde au marché du travail, en ; 
continuelle mutation (ce qu’on appelle 
«to ski the avalanche»), autant est né-, 
cessaire, pour ne pas être sans défen­
se dans ce présent vertigineux, une 
formation générale fondée sur une 
culture qui remonte loin dans le pas­
sé. Là se trouve en effet le germe vi­
vant de l’innovation sans repos dont il 
faudra faire preuve dans les domaines 
pratiques. Comme l’écrit le philo­
sophe Bernard Larivière: «C’est la cul­
ture qui permet de maîtriser une civili­
sation dont l’état actuel n’est qu’un mo­
ment dans un ensemble beaucoup plus 
vaste. N’adapter la jeunesse qu’au pré­
sent et qu’au lieu où elle est née, c’est en 
faire la prisonnière de ce lieu et lui ga­
rantir l’inadaptation à l’avenir.»

Montréal, capitale de la danse contemporaine
Il y a inadéquation flagrante entre le succès de la danse québécoise, 

ici comme ailleurs, et les moyens qui lui sont consacrés
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MIKE STURK CALGARY HERALD

LA COMETE Hale-Bopp est passée mardi soir 
dans le ciel étoilé de Balzac, un village de l’Alberta si­
tué juste au nord de Calgary. Joli spectacle.

EN BREF

Bouchard, le plus influent
(Le Devoir) — Lucien Bouchard, Jean Chrétien et Paul 
Martin occupent les trois premiers rangs du Top 50 du 
pouvoir et de l’influence au Québec, un classement rendu 
public hier et préparé par la maison de sondage Léger et 
Léger, le magazine Affaires plus et le réseau TVA L’exerci­
ce laisse une large place aux personnalités politiques, qui 
occupent sept des dix premiers rangs, ainsi qu’aux gens * 
d’affaires. Ainsi, Bernard Landry, Pauline Marois, Paul 
Desmarais, Guy Chevrette, Marcel Massé, Pierre Péla- 
deau et Laurent Beaudoin occupent les dix premières 
places de ce Top 50. Seulement huit femmes se sont his­
sées à ce quatrième palmarès — Pauline Marois (5e) et 
Louise Harel (13e) étant les deux mieux «classées» —, ce 
qui constitue une diminution comparativement à l’année 
précédente. Par ailleurs, les représentants du monde de 
l’information figurent en grand nombre: Bernard Derome 
(22e), Lise Bissonnette, directrice du Devoir (26e), Claude 
Charron (39e), Pierre Bruneau (40e) et Alain Dubuc (45e) 
ont été retenus par Affaires plus et TVA Enfin, l’influence 
de certaines personnalités serait en chute libre. Ainsi, 
Jean-Luc Mongrain, Pierre Bourque, Stéphane Dion et 
Céline Dion ne figurent plus dans ce palmarès.

Bre-X: deuxième autopsie
Manille (Reuter) — Les autorités philippines ont effectué 
une deuxième autopsie hier sur le corps d’un géologue de 
Bre-X qui se serait apparemment suicidé en se jetant en 
bas d’un hélicoptère il y a deux semaines. La première au- 

4" topsie de Michael de Guzman, qui a participé à la décou­
verte du controversé gisement d’or du Busang, avait été 
réalisée en Indonésie peu de temps après sa mort sur l’île 
de Bornéo. A l’origine, certains membres du gouverne­
ment indonésien avaient soutenu que M. de Guzman 
s’était suicidé, mais son frère, Simplicio, a déclaré cette se­
maine qu’il ne pouvait imaginer ce qui aurait pu pousser 
son frère à se suicider.

À LIRE DEMAIN

Mélange explosif
Après avoir sillonné le Québec avec Matroni et moi et 
Maîtres ancietis, Alexis Martin et Pierre Lebeau sont de 
retour à Montréal. Ils monteront sur la scène du 
Quat’Sous Sexe, drogues, rock & roll, une pièce d’Eric Bo- 
gosian. La formule, résumant une époque, un mode de 
vie, une fureur de vivre et un rêve qui a viré au cauchemar 
pour certains, est étudiée demain à la une des «Arts». 
Dans le cahier «Livres», c’est le printemps; celui du livre 
jeunesse québécois. Le libraire Jesus Vega, de la librairie 
Le Parchemin, rend hommage à ces créateurs souvent 
méconnus que sont les illustrateurs et auteurs de livres 
jeunesse québécois. Excellent prétexte pour écrire davan­
tage à leur sujet demain.

S.V.P. Assurez-vous 
que ce papier journal 

soit recyclé.

LE DEVOIR
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue de Bleury, 9e étage,
Montréal (Québec), H3A3M9. Place-des-Arts 
Us sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
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SANTÉ Six centres seraient fermés pour être reconstruits ailleurs
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nement a fait part de son intention de séparer la dimen­
sion immobilière du réseau de l’exploitation des centres 
des services. A l’heure actuelle, tous les exploitants de ces 
centres sont également propriétaires de leurs bâtiments.

En outre, il est clair que le pouvoir de négociation du 
gouvernement serait décuplé si les exploitants de ces 
centres de santé n’étaient pas propriétaires de leurs éta­
blissements. L’Etat pourrait changer d’exploitants sans se 
priver des centres qui seraient entre ses mains ou celles 
de tiers.

Ces établissements sont dits conventionnés parce qu’ils 
tirent la totalité de leurs revenus de l’Etat — 317 millions 
de dollars par année pour les membres de l’ACHAP — en 
assurant, en vertu de conventions, l’hébergement et les 
soins de personnes âgées en grande perte d’autonomie 
qui iraient normalement dans des centres d’accueil éta­
tiques. Ces conventions datent des années 50 et 60 et le 
gouvernement a imposé un moratoire sur la création de 
nouveaux centres privés en dépit des besoins croissants à 
ce chapitre en raison du vieillissement de la population.

Or des investissements de l’ordre de 300 millions de 
dollars doivent être faits à brève échéance pour moderni­
ser le réseau privé — le réseau public a également besoin 
d’une cure de rajeunissement — afin que tous les centres

respectent les normes actuelles. Le gouvernement entend 
minimiser les coûts, associés à cette modernisation, qu’il 
devra assumer. Et l’arrivée de tiers investisseurs lui per­
met d’avoir une solution de rechange à opposer aux 
membres de l’ACHAR

«Nous voulons des tiers partenaires pour nous assurer que 
les coûts sont les moins élevés possibles», a indiqué Louis 
Blanchet, du ministère de la Santé et des Services sociaux. 
En plus du Fonds de solidarité, le ministère a fait appel à la 
Caisse de dépôt et placement du Québec et au Fonds de la 
CSN, mais il n’a pas obtenu d’offre de ces deux acteurs fi­
nanciers, a souligné le fonctionnaire.

Les 100 millions de dollars que propose le Fonds de so­
lidarité serviraient essentiellement à «relocaliser» les 
centres privés dont la trop petite taille rend la modernisa­
tion inutile. Selon M. Blanchet, la taille minimale d’un 
centre d’hébergement et d’accueil est fixée, pour des rai­
sons d’économies d’échelle, à 64 places. Dans cette op­
tique, plusieurs petits centres d’accueil ne seront donc pas 
modernisés mais bel et bien fermés.

Même si la demande est criante — le Parti québécois a 
promis de créer 4000 nouvelles places, soit 10 % du réseau 
public, en quelques années —, il n’est pas question d’ajou­
ter des places dans le réseau privé, a soutenu M. Blanchet 
«Nous n’avons pas l’intention de lever le moratoire sur 
l’achat de places dans le privé. Nous voulons seulement ré­

gler le problème de la relocalisation», a-t-il assuré.
Or, selon une source proche de l’ACHAP, six centres se­

raient fermés pour être reconstruits ailleurs et duc centres 
seraient fusionnés par groupes de deux, ce qui représente 
la construction de 11 nouveaux centres. En tout, 756 lits 
seraient remplacés par 1035 nouveaux lits pour un ajout 
net de 279 lits dans le réseau privé.

L’arrivée du Fonds de solidarité dans le réseau privé ap­
paraît, aux yeux de l’ACHAP, comme une concurrence dé­
loyale venant d’une institution qui est subventionnée à 
même les deniers publics et qui ne paie pas d’impôt à Qué­
bec sur ses bénéfices.

La composante «loyer» ne représente qu’environ 17 mil­
lions des 317 millions de dollars versés par le gouverne­
ment aux membres de l’ACHAP, selon les données éma­
nant de l’association. Ce loyer correspond à 6,1 % de la va­
leur de l’évaluation municipale des bâtiments qui forment 
le réseau.

Selon une étude de l’économiste Pierre Fortin, com­
mandée par l’ACHAP, ce réseau privé permet à l’État 
d’économiser 30 millions de dollars par année, ou 12,2 % 
du budget global alloué par le gouvernement pour des ser­
vices équivalents. Si ce mode de gestion privée était éten­
du à l’ensemble,du réseau d’hébergement et de soins de 
longue durée, l’État économiserait 125 millions de dollars 
de plus par année, a calculé l’économiste.

ETANCHE «C’est une question de rentabilité»
SUITE DE LA PAGE 1

être téléchargés sans qu’on ait à en assumer le coût
Vérification faite, nous avons en effet constaté la facilité 

avec laquelle il est possible de déjouer le système mis en 
place pour offrir en vente les documents gouvernemen­
taux à partir du site des Publications du Québec. En 
quelques minutes, nous avons en effet pu obtenir un nom 
d’usager ainsi qu’un mot de passe bidon et, partant, l’accès 
au texte complet d’une loi qui s’est retrouvé sur notre ordi­
nateur en quelques secondes. Pour les textes en format 
PDF, le procédé est encore plus facile, une simple modifi­
cation à l’adresse URL étant nécessaire pour accéder di­
rectement au répertoire.

Mis au fait de la situation, Jacques Hirszowski, 
conseiller en marketing aux Publications du Québec, a re­
connu que le système de sécurité n’est pas étanche: «C’est 
une question de rentabilité, a-t-il expliqué. Nous avons éva­
lué que le développement à faire nécessitait un investisse­

ment trop lourd par rapport aux résultats attendus.»
D’ailleurs, depuis l’ouverture de ce service, il y a 

quelques semaines, deux utilisations frauduleuses ont été 
notées, précise M. Hirszowski. En ce qui concerne l’accès 
direct au répertoire des documents en format PDF, le 
fonctionnaire n’en était pas conscient.

Selon M. Hirszowski, les Publications du Québec ont 
l’intention d’ajouter «quelques centaines» de documents au 
répertoire en ligne. Non sans avoir, bien sûr, resserré les 
mailles de son système de sécurité.

L’ironie de la situation est que, du point de vue de l’utili­
sateur, l’achat en ligne est protégé par le protocole SSL (se­
cure sockets layer) de Netscape. C’est donc dire que l’utili­
sation d’une carte de crédit y est sûre, même si son numé­
ro est tout à fait bidon.

Pour Philippe Le Roux, une leçon doit être tirée de cet 
exemple: «Après discussion avec mes associés, nous avons es­
timé que ce cas mérite d’être signalé publiquement afin de 
sensibiliser tant l’industrie du Web que les organisatiotis qui

se lancent sur Internet aux réels enjeux de tels projets. Beau­
coup d’entreprises du Québec pensent encore qu’il suffit de 
convertir son catalogue en HTML et de produire son bon de 
commande avec SSL pour pouvoir tirer des millions de l’El­
dorado d’Internet.»

Mais alors, que faire? Le consultant a quelques sugges­
tions: «Si Les Publications du Québec avaient pris leur 
temps avant de suivre la mode, elles se seraient dotées d’une 
réelle stratégie et auraient constaté qu’il est pratiquement 
impossible de vendre en toute sécurité un produit numérique 
(donc téléchargeable immédiatement) sans être relié à un 
système automatique de demande d’autorisation bancaire 
comme VeriFone vOPos ou de compensation automatique 
comme NetCommerce Payment d’IBM ou Netscape Mer­
chant System, à moins d’utiliser un système de paiement vir­
tuel comme Ecash, securnat/Cybercash ou First Virtual.»
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APPEL Une «interprétation restrictive» de la loi et de la notion d’infraction
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proché à l’homme d’affaires Ken Sinclair, 
à l’organisateur libéral fédéral Aurèle Ger- 
vais, à l’agence de voyages Conquest 
Tours et à l’association étudiante du collè­
ge Algonquin d’avoir enfreint la loi réfé­
rendaire en louant des autobus pour le ral­
liement de Montréal et en ne comptabili­
sant pas leurs dépenses à même le budget 
imparti au comité parapluie du NON. 
D’autres accusations, portées à des dates 
différentes ou impliquant des entreprises 
ayant pignon sur rue au Québec, restent 
pendantes.

Selon le juge Tingley, le fait que les dé­
penses ont eu lieu en Ontario rend ca­
duque toute poursuite intentée par le DGE. 
«Il va sans dire qu’un tribunal de la provin­
ce de Québec n’a pas la compétence de pour­
suivre un défendeur domicilié hors du Qué­
bec pour une infraction commise hors du 
Québec», explique-t-il dans son jugement.

Québec en a cependant contre «l’inter­
prétation restrictive» que fait le tribunal de 
la loi et de la notion d’infraction. «L’infrac­
tion n’est pas seulement le fait d’avoir dé­
pensé une somme d’argent. Ce qui m’éton­
ne, c’est qu’on n’a pas retenu que ces auto­
bus-là se sont promenés au Québec, ont rou­
lé au Québec, ont transporté des gens au 
Québec dans une campagne qui s’est dérou­
lée au Québec», a plaidé le ministre Bélan­
ger.

On craint aussi que le jugement, s’il de­
vait tenir, n’ouvre la porte à des gestes qui

bafoueraient non seulement la lettre, mais 
aussi l’esprit de la loi québécoise qui impo­
se un équilibre entre les options défen­
dues lors d’un référendum. Les cam­
pagnes électorales aussi pourraient être 
touchées. Il suffirait ainsi de travailler de­
puis Ottawa ou ailleurs au Canada, et les 
budgets d’intervention pourraient être illi­
mités, explique M. Bélanger, soulignant 
par exemple qu’Aurèle Gervais, directeur 
des communications du Parti libéral du 
Canada, n’avait pas agi sous l’impulsion 
d’«une ferveur soudaine» mais avait violé 
l’esprit de la loi en toute connaissance de 
cause.

Québec, a poursuivi le ministre, exami­
nera d’autre part la possibilité d’amender 
sa loi afin d’éviter que des gestes sem­
blables ne se reproduisent. Il note ainsi 
qu’on pourrait s’inspirer de l’article 265 de 
la loi électorale fédérale, qui stipule que 
quiconque n’étant ni citoyen canadien, ni 
résident permanent, et ne résidant pas au 
Canada, ne peut intervenir dans une cam­
pagne électorale fédérale. «Le gouverne­
ment fédéral trouve inadmissible une inter­
vention extérieure, et le Québec, comme pro­
vince, n’aurait pas le droit de se protéger de 
la même manière?», s’insurge-t-il.

Au DGE, pas de décision
Par ailleurs, au bureau du DGE, aucune 

décision quant à la suite des événements 
n’a encore été prise, a-t-on fait savoir hier. 
M. Côté veut prendre le temps d’étudier le 
jugement dans le menu détail avant de le

commenter, a indiqué la porte-parole Lise 
Dallaire.

Reste toutefois que le jugement Tingley 
pourrait être «lourd de conséquences» et 
«affaiblir considérablement la Loi sur les 
consultations populaires», analyse le juriste 
Benoît Pelletier, professeur de droit à 
l’Université d’Ottawa. Selon lui, un appel 
aurait de bonnes chances de réussir puis­
qu’il existe deux façons également va­
lables d’interpréter la législation.

La première, observe M. Pelletier, rési­
de dans l’approche stricte, qu’a retenue le 
juge et qui spécifie que les lois québé­
coises ne peuvent s’appliquer à l’extérieur 
du territoire du Québec. Cependant, cette 
approche «amène comme résultat que la loi 
perd presque tout son sens, puisque doréna­
vant cela voudra dire qu’en trouvant des 
sources de financement hors du Québec, on 
pourra tenir au Québec même n’importe 
quelle activité référendaire qui risquerait 
d’influer sur le comportement, le jugement et 
la décision du citoyen et déséquilibrerait de 
façon importante les options en présence».

L’autre manière de voir les choses 
consiste en une interprétation large de la 
loi, «qui respecte davantage sa mission fon­
damentale», dit le juriste. «Il s’agit de com­
prendre que les sources de financement ont 
été recherchées dans le but d’exécuter un 
acte qui a eu cours au Québec, en somme de 
faire un lien entre la recherche de ces 
sources et la tenue de l’activité elle-même.»

«Toute la question est de savoir si les 
gestes ont été commis à l’extérieur du Qué­

bec», résume-t-il. M. Pelletier doute cepen­
dant qu’une modification de la loi en vi­
gueur puisse résoudre le problème. «A 
moins que la décision ne soit renversée par 
la Cour d’appel, je ne vois pas de possibilité 
de corriger la situation par des mesures lé­
gislatives. C’est une question qui échappe 
complètement à l’autorité de l’Assemblée na­
tionale, qui ne peut pas donner à ses lois 
une plus grande portée que celle qu’elles ont 
actuellement.»

Quant à une possible reprise par le Qué­
bec de la disposition fédérale correspon­
dante (Particle 265), il réserve son analy­
se. Tout au plus indique-t-il que <je ne peux 
pas voir comment on pourrait renforcer la 
loi québécoise en apportant des restrictions 
qui interdiraient à des non-résidents d’inter­
venir dans le processus référendaire, ne se­
rait-ce qu’en exprimant des opinions. Cela 
irait très très loin, et cela pourrait aller à 
l’encontre de la liberté d'expression» garan­
tie par la Charte canadienne des droits et 
libertés.

Là-dessus, M. Pelletier fait remarquer 
que la Cour supérieure et le Conseil du ré­
férendum ont déjà statué, en 1980, que le 
gouvernement fédéral n’avait pas à se sou­
mettre à la loi référendaire. Par ailleurs, si 
les contraintes financières imposées aux 
comités parapluies ne constituent pas une 
entorse à la Charte, la loi pourrait faire 
l’objet de nouvelles contestations dans 
l’avenir, notamment en ce qui a trait aux 
restrictions à la liberté d’expression et à la 
liberté d’association.

FRIGO «Utiliser les leviers de Véconomie pour faire de la production propre»
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La réfrigération est historiquement la principale enne­
mie de la couche d’ozone en raison de l’usage des chloro- 
fluorocarbones (CFC) à la fois comme gaz réfrigérant et 
comme agent moussant dans les produits d’isolation. Les 
CFC sont interdits de production en Occident depuis 1996 
en vertu du programme international mis au point après la 
signature du Protocole de Montréal, il y a duc ans.

Les grands de la chimie ont retardé le bannissement 
des CFC parce que, disaient-ils, les substituts n’étaient pas 
au point. Mais ces substituts, moins dommageables, 
contiennent néanmoins toujours des atomes de chlore qui, 
une fois libérés dans l’atmosphère, vont détruire pendant 
une centaine d’année environ les molécules d’ozone de la 
haute atmosphère, qui filtrent les ultraviolets les plus no­
cifs aux espèces vivantes.

Greenpeace a tout fait, en Europe et en Amérique, pour 
accélérer le programme de disparition des CFC et de leurs 
substituts et aussi pour empêcher les fabricants d’en pro­
longer la production ou la vente dans le Tiers-Monde sous 
prétexte qu’on ne peut s’y payer les nouveaux substituts, 
brevetés et chers.

En Europe, Greenpeace lance en 1992 un projet de re­
cherche d’un million de dollars avec une petite société alle­
mande au bord de la faillite, la I jepert. C’est là que naîtra 
le Greenfreeze, un réfrigérateur à impact zéro pour la 
couche d’ozone.

Au lieu d’utiliser le moins nocif des substituLs des CFC, 
le 134A à la base de la réfrigération actuelle en Amérique, 
le Greenfreeze utilise comme gaz réfrigérant de l’isobuta- 
ne, le gaz pas cher qu’on trouve dans les briquets jetables! 
Un Greenfreeze en utilise tout au plus 20 grammes, soit 
environ le contenu de quatre briquets Bic, précise Éran- 
çois Tanguay. Et sa mousse isolante n’est pas produite 
avec des HCÉC, un autre substitut contemporain des CFC

répandu en Amérique, mais avec du cyclopentane, un 
autre gaz pas cher et totalement inoffensif pour la couche 
protectrice de la Terre.

Pour lancer le projet de Uepert, Greenpeace-Allemagne 
avait demandé à ses 600 000 membres qui achèterait cet 
appareil. En six semaines, 60 000 bons de commande ont 
été remplis et le bilan de Liepert est passé au vert... Au­
jourd’hui, 95 % des réfrigérateurs vendus en Allemagne 
sont des versions du Greenfreeze. En 1996, la trentaine de 
fabricants européens avait vendu un total de cinq millions 
de réfrigérateurs non dommageables à la couche d’ozone. 
En octobre dernier, le Parlement européen adoptait les 
spécifiçations du Greenfreeze comme standard européen 
pour l’Éco-label.

Greenpeace mis en échec en Amérique
Par contre, en Amérique, la stratégie de Greenpeace a 

été totalement mise en échec par l’industrie de la réfrigéra­
tion. Certes, Whirlpool a remporté en 1993 la «Golden 
Carrot», un prix de 30 millions offert par les services élec­
triques américains au fabricant qui construirait le réfrigé­
rateur le plus performant. Mais le modèle retenu utilise 
toujours comme gaz réfrigérant et dans son isolation des 
substitut de CFC ce qui place l’Amérique dans le peloton 
de queue de la technologie verte.

•En réalité, explique Tanguay, les manufacturiers améri­
cains détiennent des brevets sur les substituts, qui se vendent 
30 $ la livre, ce qui est plus payant que des gaz bon marché 
comme l’isobutane. Ils ne veulent pas modifier leurs lignes de 
montage et ils savent que leurs vicia appareils continuent de 
fonctionner, souvent grâce au marché noir des CFC, le 
deuxième en importance aia États-Unis après la drogue. Ils 
racontent ici que l’isobutane est dangereux, inflammable. 
Mais ils ne tiennent pas ce langage en Europe où les appa­
reils sont d’une fiabilité totale. Im différence, c’est qu'en Eu­
rope, la concurrence a joué en faveur du changement et que 
l’oligopole nord-américain joue contre.»

Le projet encore plus révolutionnaire que Greenpeace- 
Québec examine actuellement avec le Fonds de solidarité, 
Hydro-Québec, le ministère de l’Industrie, du Commerce, 
de la Science et de la Technologie et plusieurs partenaires 
privés, en est à l’étape de l’étude de faisabilité. Ils y ont in­
vesti 25 000 $.

On utiliserait un concept mis au point par la Swiss Eco- 
fridge Foundation et des fonds de Greenpeace pour un ré­
frigérateur isolé... au vide. Non seulement il n’est plus 
question de mousse isolante ici mais la performance éner­
gétique ferait un bond exceptionnel.

Le moteur-compresseur du projet est lui-même une vé­
ritable révolution technologique. Ce moteur Sterling, dit à 
piston libre, a été mis au point par une entreprise américai­
ne de l’Ohio, la Sunpower, avec aussi des fonds de Green­
peace et une société européenne, la Global Cooling BV. 
Sur un Greenfreeze classique, la dépense d’énergie d’un 
Sterling est réduite de 30 à 50 %. Sur un réfrigérateur aux 
parois isolées par le vide, la dépense d’énergie pourrait di­
minuer de 80 % et plus, ce qui permettrait d’alimenter l’ap­
pareil domestique traditionnellement le plus énergivore 
avec une cellule photovoltaïque ou une dépense d’énergie 
équivalente à celle d’une ampoule de 15 watts, explique 
François Tanguay.

«Il faut aujourd'hui utiliser les leviers de l’économie pour 
faire de la production propre. C’est beaucoup plus efficace que 
de se battre contre la production polluante, raconte l’écolo­
giste ,qui vend des frigos verts. Les enjeux sont énormes car 
aux États-Unis, comme en Chine, une grande partie de l'élec­
tricité est produite au charbon. Si demain, la Chine équipe la 
majorité de ses ménages de frigos nord-américains, c’est-à-dire 
aussi énergivores et dommageables à la couche d'ozone, on 
annulerait la décennie d’efforts réalisés depuis la signature 
du Protocole de Montréal, tous ceux réalisés depuis 15 ans 
contre les pluies acides et la pollution atmosphérique et ceux, 
bien timides, qui sont prévus pour pour lutter contre l'effet de 
serre. Alors on s'intéresse au marché chinois... »
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